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 ANNEXES AUX RECOMMANDATIONS DU PÔLE 1
 METIERS DU JOURNALISME

LES PERSONNALITES AUDITIONNEES

Séance du 23 octobre 2008

Monsieur Daniel DELOIT, directeur de l’Ecole supérieure de journalisme de Lille (ESJ)
Monsieur Hervé DEMAILLY, directeur des études au Celsa
Monsieur Claude SALES, ancien PDG de Télérama
Madame Jacqueline PAPET, vice-présidente de la CPNEJ (Commission paritaire nationale de l’emploi des 
journalistes)
Madame Elodie BECU, journaliste au bureau de paris des Dernières Nouvelles d’Alsace
Madame Ada MERCIER, journaliste chez Mood.fr

Séance du 30 octobre 2008

Monsieur Thierry GOEDDERTZ, directeur général de Médiafor
Madame Soizic BOUJU, consultante en ressources humaines dans le domaine de la presse
Monsieur Yves BONNEFOY, directeur des ressources humaines du Télégramme
Monsieur BOURGEOIS, directeur général IFRA France

Séance du 13 novembre 2008

Monsieur Jérôme BOUVIER, président de l’association « Journalisme et citoyenneté » et des Assisses 
internationales du journalisme
Monsieur Jean-Marie PONTAULT, journaliste à l’Express
Maître Basile ADER, avocat au barreau de Paris, spécialiste du droit de la presse
Monsieur Lorenzo VIRGILI, photojournaliste et membre de l’association Freelens

Séance du 27 novembre 2008

Monsieur Nicolas BONNAL, président de la 17ème chambre du TGI de Paris
Monsieur Denis HIAULT, directeur de l’information de l’AFP
Monsieur Patrick BERTHOMEAU, médiateur de Sud-Ouest
Monsieur Hedi DAHMANI, ancien rédacteur en chef de Voici et Télé Loisirs, ancien directeur des rédactions à 
La Provence

Séance du 11 décembre 2008 - matin

Monsieur Olivier DA LAGE, membre du bureau national du SNJ, membre du comité exécutif de la FIJ
Monsieur Patrick LANTZ, ancien directeur juridique de Hachette Filipacchi Associés
Monsieur Christophe de la TULLAYE, DRH du groupe Centre France

Séance du 11 décembre 2008 – après-midi

Madame Nathalie DURU, Monsieur Raymond ANCEAU, Madame Evelyne GROSBOIS, présidente, vice-
président et secrétaire générale de l’association interdépartementale des correspondants de presse
Madame Valérie SIDDAHCHETTY, présidente de l’association « Profession Pigiste »
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FICHE 1 : COMPTES RENDUS DE SEANCE 

Les comptes-rendus sont disponible sur le site des états généraux de la presse écrite : 
http://etatsgenerauxdelapresse.fr/ 

Compte-rendu de la 1ère séance 16 octobre 2008

Le président du groupe de travail, Bruno Frappat, a ouvert la séance, et les discussions, en présentant son point 
de vue sur le métier de journaliste de presse écrite. 

Selon lui, la presse écrite se distingue par la pluralité des fonctions qui lui sont assignées. Outre sa fonction 
démocratique, qui est peut-être la plus évidente, elle apporte une contribution éminente à une tache de civilisation 
des sociétés. Sa diversité en est le reflet :  qu’elle soit  presse générationnelle  - presse pour les enfants, les 
adolescents, les seniors - presse de loisir, de détente, de jeux, de communauté, de culture, la presse écrite aide à 
vivre. Les caractéristiques mêmes du travail d’écriture expliquent également sa spécificité par rapport aux autres 
médias : loin d’être un handicap, le décalage entre l’événement et sa narration est une chance pour l’analyse et le 
raisonnement. Ces différents éléments constituent les premiers atouts de la presse écrite et expliquent que celle-
ci, en dépit des difficultés réelles qu’elle rencontre, reste aujourd’hui indispensable.

Pourtant, le journaliste fait parfois l’objet de critiques acerbes. Les maux qu’on lui prête sont nombreux, qu’il 
s’agisse,  pour n’en citer  que quelques uns bien connus, du flou de ses articles,  de sa connivence avec les 
puissants ou de la primauté donnée au sensationnel. Mais le journaliste fascine toujours autant. C’est vrai pour 
les adolescents, ainsi que peuvent le constater tous ceux qui ont eu l’occasion de parler de leur métier dans des 
collèges ou des lycées. Mais c’est également vrai beaucoup plus largement : de même que tout le monde a un 
avis sur le métier d’enseignant, sur les programmes, sur les méthodes, tout le monde a un avis sur le métier de 
journaliste. Face à ces attentes très fortes, la question du renforcement de la légitimité et de la crédibilité du 
journaliste devra donc être au cœur des réflexions menées dans le cadre de ce groupe de travail. Il faudra donc 
s’interroger sur la déontologie des journalistes, certes, mais aussi sur celle des médias qui les emploient. Devront 
également être pris en compte les différents facteurs qui bousculent la profession : la diversité de statuts, de 
métiers, de personnes que recouvre le vocable de journaliste ; les révolutions techniques aujourd’hui en cours ou 
encore le renforcement des exigences de gestion ou de rentabilité.

A la suite de ces propos liminaires, Bruno Frappat a conclu son intervention en soumettant aux membres du 
groupe de travail quatre objectifs principaux : conforter le journaliste dans le sens de l’écrit, dans le sens de 
l’exigence de qualité, dans le sens du professionnalisme et, enfin, dans le sens de la reconnaissance du métier 
qu’il exerce, par lequel passe l’avenir de la presse écrite. 

Chacun des membres du groupe de travail a ensuite pu exprimer ses attentes et son point de vue. Les 
principales dimensions autour desquelles s’articuleront les réflexions se sont ainsi dégagées :

- Une dimension « diagnostic » destinée à faire le point sur la situation actuelle des journalistes.
- Une dimension « formation des journalistes », qu’elle soit initiale ou continue. Devront par exemple 

être examinées les questions de la diversité et de la liberté d’accès aux métiers du journalisme, des 
compétences  et  de  l’expertise  que  doivent  acquérir  les  futurs  journalistes,  qu’il  s’agisse  des 
compétences requises aujourd’hui ou de celles qui seront nécessaires à l’avenir, en raison, par exemple, 
des évolutions technologiques en cours.  La formation continue,  comme prolongement  naturel  de la 
formation initiale, sera également au cœur des débats.

- Une dimension  « exercice du métier de journaliste », notamment sous l’angle déontologique, qui 
portera  sur  les  pistes  envisageables  afin  de  renforcer  la  crédibilité  des  journalistes.  Une  attention 
particulière sera portée aux questions relatives aux pratiques déontologiques, à la nécessaire prise de 
distance du journaliste par rapport à l’actualité ou à ses relations avec les pouvoirs. La réflexion portera 
également  sur  la  pratique  quotidienne  du  métier,  dans  un  contexte  où  la  tentation  d’abuser  des 
nouvelles technologies de l’information au point de négliger le terrain existe. 

- Enfin, une dimension « statut du journaliste ». Elle couvrira des thèmes comme celui de la nature des 
contrats conclus par les journalistes ou de leur rémunération, au travers notamment de la question des 
droits d’auteur ainsi que le statut des pigistes.
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Compte-rendu des auditions de la séance n°2 du 23 octobre 2008

La deuxième réunion du groupe de travail a été consacrée à la question de l’avenir des métiers du journalisme. 
Elle s’est organisée autour de quatre auditions qui ont été suivies de débats permettant aux participants de livrer 
leurs réactions aux propos des invités et d’échanger leurs points de vue.

1/ M. Daniel Deloit, directeur de l’Ecole supérieure de journalisme de Lille et M. Hervé Demailly, directeur des 
études au Celsa, ont dressé un panorama des différentes écoles de journalisme. Ils ont notamment insisté sur les 
difficultés suscitées par l’augmentation du nombre de cursus dans le domaine de la formation au journalisme. En 
effet,  68  cursus  d’enseignement  au  journalisme peuvent  être  recensés  en  France,  dont  seulement  12  sont 
reconnus  par  la  commission  nationale  paritaire  de  l’emploi  des  journalistes  (CPNEJ).  Deux  conséquences 
négatives de cette situation peuvent être relevées :

- d’une part, cette augmentation entraîne mécaniquement une diminution des montants de taxe 
d’apprentissage  que  peuvent  récolter  les  différentes  écoles.  Or,  la  taxe  d’apprentissage 
constitue le meilleur moyen pour limiter le montant des frais de scolarité, et favoriser ainsi la 
diversité du recrutement au sein des écoles, tout en assurant l’équilibre de leur budget.

- d’autre  part,  le  contenu qualitatif  et  quantitatif  de ces enseignements  est  variable.  A titre 
d’exemple,  les  écoles  conventionnées  dispensent  environ  1500  à  2000  heures 
d’enseignements par an, contre seulement 500 pour certains autres acteurs.

M. Deloit a enfin soumis deux propositions à la réflexion du groupe de travail :

- créer  un  organisme  collecteur  unique,  paritaire,  chargé  de  la  récolte  de  la  taxe 
d'apprentissage auprès des entreprises de presse et de sa redistribution, selon des critères 
précis, vers les seules écoles de journalisme reconnues par la profession (CPNEJ). 

-  créer  les  conditions  d'existence  d'une  plate-forme de  formation continue gérée de  façon 
paritaire. Elle serait commune aux écoles reconnues. 

Deux documents de travail versés par M. Deloit, disponibles sur le site des Etats généraux de la presse 
écrite, reprennent l’essentiel des éléments sur lesquels ont porté les discussions.

2/ M. Claude Sales, ancien président directeur général de Télérama et auteur du rapport « La formation des 
journalistes »,  remis à Mme Catherine Trautmann, ministre de la culture et  de la communication en 1998, a 
proposé aux participants du groupe de travail une réflexion sur les enseignements à tirer du travail réalisé en 
1998. Le rapport complet est disponible sur le site des Etats généraux de la presse écrite.

- En  matière  d’embauche  des  journalistes,  les  processus  de  recrutement  passent,  encore 
aujourd’hui, essentiellement par le jeu du « réseau ». C’est donc sur ce levier que doivent 
jouer les propositions de réforme dans ce domaine. A ce titre, les Etats généraux de la presse 
écrite  devraient  être  l’occasion  de  renforcer  la  coopération  entre  éditeurs  et  écoles  de 
journalisme alors  que la  relation  entre  ces  acteurs,  qui  devrait  être  privilégié,  est  parfois 
négligée.

- En matière d’enseignement,  la proposition faite à l’époque de se limiter  à exiger,  comme 
niveau minimal de connaissances, une connaissance approfondie des 50 années passées 
semble  encore  d’actualité  aujourd’hui.  Il  serait  également  essentiel  d’enseigner  dans  les 
écoles que la rentabilité des journaux constitue la meilleure garantie de la liberté de plume. 
D’autant qu’un journal rentable peut permettre de soutenir d’autres journaux qui, au sein d’un 
même groupe, rencontrent des difficultés, comme le montre l’histoire du journal Télérama. 
Enfin, les futurs journalistes doivent avoir conscience qu’ils ont vocation, dans leur grande 
majorité, non pas à être des journalistes solitaires, mais à appartenir à une rédaction. Un 
journal est avant tout un travail d’équipe, ce qui rend difficilement compréhensible les objectifs 
de rationalisation des rédactions, qui conduisent à mettre à mal ces équipes.

- Enfin, parmi les propositions formulées en 1998 qui pourraient être reprises aujourd’hui, peut 
être mentionnée celle de regrouper les écoles en « pôles de formation », regroupant 3 ou 4 
écoles.

3/ Mme Nathalie Barret, directrice de projet à l’Observatoire des métiers de la presse, a pour sa part insisté sur 
la nécessité d’améliorer la connaissance que les journalistes ont d’eux-mêmes. En la matière, les données fiables 
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font cruellement défaut alors que de grandes évolutions sont à l’œuvre. Le travail réalisé par l’Observatoire, créé 
en 2005, permettra de remédier à cette insuffisance mais il s’agit d’un travail de longue haleine. 

Une réflexion sur l’avenir des journalistes a été menée au sein de l’Observatoire par un groupe de travail présidé 
par Jean-Marie Charon. Deux scénarii envisageables ont été dégagés : 

- Le premier va dans le sens du développement du secteur, au travers du renouvellement des 
activités et des compétences en matière de presse écrite. La concurrence frontale d’Internet 
conduirait en effet à renouveler l’offre éditoriale et à innover en matière de contenus.

- Le second consisterait en un basculement des principaux contenus et moyens sur le net et 
s’accompagnerait  de  la  nécessité  d’opérer  des  choix  radicaux,  notamment  en  matière 
d’impression ou de distribution.

Ces deux scénarii constituent naturellement deux hypothèses extrêmes. La réalité de l’avenir du secteur 
est à chercher, sans doute, entre les deux.

Le document de travail de Nathalie Barret, disponible sur le site des Etats généraux de la presse écrite, 
permet de brosser le portrait du secteur de la presse au travers des données existantes aujourd’hui et de 
faire un point sur ces deux scénarii possibles.

4/  Mme Jacqueline Papet,  vice-présidente de la commission paritaire nationale de l’emploi  des journalistes 
(CPNEJ), a insisté sur le caractère crucial de la formation initiale des journalistes, qui est une condition d’exercice 
du métier et qui doit s’articuler avec la formation continue. Douze cursus de formation au journalisme ont été, sur 
proposition de la commission, reconnus par les partenaires sociaux au sein de la convention collective, contre 
seulement  8  en 2001.  Alors  que 8 nouveaux cursus souhaitent  aujourd’hui  obtenir  la  reconnaissance de la 
CPNEJ, celle-ci vient de modifier les critères de reconnaissance des cursus afin de les rendre plus restrictifs. En 
particulier, cette reconnaissance n’est plus donnée à vie mais sujette à réexamen tous les 5 ans sur la base d’un 
rapport triennal. Une interrogation demeure, celle de l’utilité de reconnaître 12, 15 ou 18 cursus si les employeurs, 
majoritairement, recrutent hors des écoles reconnues. Mme Papet souhaite à ce titre qu’un débat public soit 
ouvert avec les partenaires sociaux, les écoles, et les entreprises – rédacteurs en chef et DRH. L’intervention de 
Mme Papet est disponible sur le site des Etats généraux de la presse écrite.

5/ Enfin, deux jeunes journalistes, Mme Elodie Bécu, journaliste aux DNA et Mme Ada Mercier, rédactrice en 
chef de Mood.fr,  site Internet édité par Psychologie, ont fait partager aux participants leurs réflexions sur les 
atouts et les faiblesses de l’enseignement qu’elles avaient reçu dans des écoles reconnues par la CPNEJ.

S’agissant de leur formation, elles ont insisté sur la qualité de l’apprentissage technique du métier, ainsi que sur 
l’avantage décisif que représente le réseau des professeurs au sein des écoles. Ce réseau constitue le premier 
point  d’accroche pour  obtenir  un  CDD de  sortie  et,  plus  généralement,  pour  l’insertion  professionnelle  des 
étudiants.

Invitées à réfléchir aux pistes d’amélioration envisageables, elles ont regretté que les formations dispensées ne 
soient pas plus polyvalentes. Alors que les écoles demandent très tôt une spécialisation des étudiants par média, 
ceux-ci, dans la pratique, sont confrontés à une grande variété des tâches : il leur faut savoir à la fois réaliser des 
interviews, des prises de son, des photo-reportages, etc.… En outre, il serait sans doute utile d’insérer dans les 
cursus une formation de type « commercial », afin d’apprendre aux étudiants comment « se vendre » lors d’un 
entretien (entretiens blancs,  tables rondes avec de jeunes professionnels,  système de parrainage avec des 
professionnels aguerris, etc..) ou comment vendre les piges qui sont généralement un point de passage obligé 
pour les journalistes débutants. Enfin, elles ont souligné que le système actuel des concours, d’une part, pouvait 
constituer un obstacle à la diversité culturelle au sein des écoles et, d’autre part, tendait à favoriser les étudiants 
ayant suivi une formation de sciences sociales, au détriment des formations scientifiques ou économiques dont 
les journaux sont pourtant demandeurs.
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Compte-rendu des auditions de la séance n°3 du 30 octobre 2008

La troisième réunion du groupe de travail a été consacrée à la question de la formation continue des journalistes. 
Ainsi que le groupe en a pris l’habitude, elle s’est organisée autour de quatre auditions qui ont été suivies de 
débats permettant aux participants de livrer leurs réactions aux propos des invités et d’échanger leurs points de 
vue.

1. Audition de M. Thierry Goeddertz, directeur général de Médiafor

Après avoir rappelé quelques données relatives à l’organisme qu’il dirige, Médiafor, qui collecte les cotisations de 
formation de 2500 entreprises de presse, principalement la presse quotidienne régionale et la presse magazine, 
M. Goeddertz a fait un triple constat :

- d’une part, contrairement à une idée reçue fréquente, les journalistes ne sont pas réfractaires à la 
formation continue : ceux-ci constituent en effet le tiers des effectifs des 11 000 stages financés par 
Médiafor, ce qui est tout à fait conforme à la place des journalistes au sein des effectifs du secteur de la 
presse (également 1/3).

- d’autre part, s’il est vrai que, de façon générale en France, la formation continue profite essentiellement 
aux cadres et aux employés les mieux formés, cette situation s’explique, dans le domaine du 
journalisme, par la surreprésentation de l’encadrement et des journalistes au sein des effectifs. 

- enfin, s’agissant du contenu des formations, les tendances font la part belle à l’informatique et à la 
publication assistée par ordinateur, au détriment des formations traditionnelles à la presse écrite. Les 
formations en matière de culture générale ou, de façon générale, d’expertise (sciences politiques, droit, 
économie) sont pour leur part très peu représentées.

Après avoir rappelé que les critiques de corporatisme, de complexité et de cloisonnement excessifs du système, 
formulées, par exemple, par les rapports parlementaires, ne peuvent être ignorées, Thierry Goeddertz a dégagé 
les 4 grands enjeux autour desquels toute réforme du système doit, selon lui, s’articuler :

- Un effort en direction des demandeurs d’emploi et des personnes les plus éloignées de la formation, 
notamment, en l’absence de cadre juridique à ce jour, les pigistes.

- Une simplification du dispositif dont la complexité et le cloisonnement s’avèrent souvent décourageants 
pour les petits employeurs, déroutés par l’empilement de dispositifs comme le CIF, le DIF, etc.… A ce 
titre, le financement du droit individuel à la formation (DIF) représente un risque considérable à l’horizon 
2010 : s’il devait être mis en place comme la législation l’exige, cela pourrait représenter un coût de 80M 
€ par an, absolument pas financé à ce jour.

- Une réforme des « collecteurs », dont les différents rapports sur le sujet ont mis en avant le montant 
élevé des frais de gestion, l’opacité, et le nombre trop important (une centaine). Les réformes lancées 
par les pouvoirs publics (en particulier, passage du seuil minimal de fonds récoltés de 15M € à 100M €) 
devraient conduire à un regroupement de ces organisme pour n’en laisser demeurer, à terme, qu’une 
dizaine.

- Enfin, une prise en compte accrue des régions qui doivent être placées au cœur de la réforme, au 
travers  par  exemple  d’un  rassemblement  au  niveau  régional  de  tous  les  acteurs  de  la  formation 
continue.

Les principales propositions de Thierry Goeddertz sont les suivantes :
- veiller,  dans  le  cadre  du  processus  de  regroupement  des  collecteurs,  à  maintenir  la  spécificité  du 

secteur de la presse. Un rapprochement probable à ce stade conduirait à réunir Médiafor, qui collecte 25 
M € par an environ et l’Afdas (collecteur pour les secteurs de la radio, de la télévision, de la publicité, 
des intermittents du spectacle, etc..) qui collecte 150 M € par an. Le groupe de travail s’est interrogé sur 
les deux axes de regroupement possibles, par secteur comme c’est le cas aujourd’hui, ou par métier, en 
englobant les différents types de médias, ce qui aurait l’avantage d’instituer un intermédiaire unique, 
capable d’appréhender les spécificités du métier de journaliste.

- instituer  un  portail  de  la  formation  continue  pour  les  médias  afin  de  remédier  à  la  dispersion  des 
données sur le sujet. Ce portail d’information pourrait être commun à la formation initiale et continue.

- inscrire dans les accords de presse des priorités en matière de formation qui conditionneront l’affectation 
des  moyens.  Les  priorités  actuelles  seraient  ainsi  la  formation  aux  technologies  numériques  et  la 
formation « managériale » des rédacteurs en chef.

- promouvoir l’innovation pédagogique, notamment la formation à distance. 
- reconnaître le rôle crucial joué par les apprentissages informels dans les très petites entreprises et les 

petites et moyennes entreprises (TPE et PME), auxquelles on reproche trop souvent de peu investir 
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dans  ce  domaine,  alors  qu’elles  ont  recours  à  ces  méthodes  d’apprentissage  informel  non 
comptabilisées.

- Enfin, renforcer l’évaluation de l’offre de formation, qui fait aujourd’hui cruellement défaut et ne permet 
pas de distinguer entre les offres de formation continue de qualité et celles qui,  parce qu’elles sont 
inadaptées, nuisent à l’image de la formation continue dans les entreprises.

2. Audition  de  Mme Soizic  Bouju,  consultante  en  ressources humaines dans le  domaine  de  la 
presse

Selon Mme Bouju, la formation initiale des journalistes doit s’organiser autour de 3 piliers : 
- L’apprentissage de la « posture journalistique », qui tient à la capacité à questionner les faits et les 

acteurs, à prendre du recul, à croiser les sources.
- L’art du message, de la narration.
- Enfin, l’outil, la capacité à utiliser un support pour restituer l’information, dans la mesure où la forme et le 

fond, en matière de journalisme, sont indissociables.

S’appuyant sur son parcours professionnel qui, de la direction des études de l’ESJ à celle de l’académie Prisma-
presse, l’a amenée à rencontrer de très nombreux étudiants et jeunes journalistes, Mme Bouju a souligné que la 
formation initiale des étudiants journalistes, contrairement à une idée souvent répandue, ne formate pas les 
étudiants. 

En matière de formation continue, Mme Bouju, a regretté l’image négative dont pâtit la formation continue et les 
réticences qu’elle suscite :

- d’une part, le recours à la formation continue est souvent perçu, au sein de l’entreprise, comme une 
initiative  individuelle  que  prennent  les  journalistes  qui  ne  sauraient  plus  faire  leur  métier  ou  qui 
désireraient quitter leur poste.

- d’autre part, les formations reçues déçoivent de nombreux journalistes parce qu’ils peinent, de retour à 
leur poste, à mettre en pratique leurs acquis.

Les principales propositions formulées par Mme Bouju sont les suivantes : 
- Renforcer,  non les mécanismes de formation à titre individuel,  mais le financement de la formation 

continue en rédaction, en particulier autour de projets de rédaction. La formation continue gagne en effet 
à s’inscrire dans le cadre d’un projet éditorial. De telles formations qui peuvent durer quelques jours, ou 
une semaine, sont par exemple idéales pour accompagner un projet lorsque des nouvelles pages ou 
une nouvelle rubrique sont créées dans une rédaction.

- Faire partager,  par les rédacteurs  en chef,  l’idée qu’ils  peuvent  et  doivent s’appuyer  sur  l’expertise 
propre des DRH en la matière. Il serait à ce titre souhaitable de valoriser le rôle des DRH, qui peinent 
parfois à trouver leur place dans la gestion de ces questions.

3. Audition de M. Yves Bonnefoy, directeur des ressources humaines du Télégramme

M. Bonnefoy a ouvert son intervention en présentant un état des lieux de la formation initiale :

- les écoles de journalisme proposent selon lui, en général, des cursus trop généralistes, plus ciblés sur le 
journalisme que sur les métiers du journalisme à proprement parler. La période d’adaptation d’un jeune 
journaliste ayant suivi une formation initiale varie ainsi de six mois à deux ans. Au Télégramme, trois 
semaines de formation leur sont destinées lors de leurs deux premières années. Le quotidien propose 
par  ailleurs  un  atelier  multimédia  afin  que  les  journalistes  apprennent  à  manier  les  outils  du 
« journalisme web ». 

- Les jeunes journalistes, dont la plupart sont issus de formations universitaires en sciences humaines, 
ont  généralement  une  culture  générale  satisfaisante.  En  revanche,  leur  capacité  à  synthétiser 
l’information et à rédiger pose parfois problème.

La proposition principale retenue par M. Bonnefoy vise à inciter les écoles à être plus explicites sur le ou les types 
de métiers auxquels elles préparent. Les derniers mois du cursus gagneraient à être plus professionnalisant, 
c’est-à-dire dédiés à un métier précis. 

Le débat qui a suivi la présentation de M. Bonnefoy a notamment porté sur la place de la presse régionale et ses 
spécificités  (maîtrise  du  terrain,  rôle  et  statut   du  localier…).  Les  formations  actuelles  paraissent  parfois 
inadaptées à cette catégorie de presse, principalement en raison du profil des étudiants : peu motivés, ceux-ci 
voient dans la presse régionale un passage obligé avant une carrière jugée plus prestigieuse, comme celle du 
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grand reporter. Il a toutefois été rappelé que les écoles agissaient sur ce point. Ainsi, l’ESJ propose depuis 15 
ans une filière spécifique dédiée à la presse de proximité. 

4. Audition de M. Olivier Bourgeois, directeur général de l’IFRA France

L’intervention de M. Bourgeois a permis de replacer les problématiques de formation des journalistes dans un 
contexte international. Elle s’est organisée autour de la présentation de 10 propositions, dont le contexte et le 
contenu sont développés dans le document de travail disponible sur le site des Etats généraux de la presse 
écrite, dans la partie « contributions » du pôle 1.  Pour mémoire, les propositions telles qu’elles peuvent être 
résumées sont les suivantes : 

1. Permettre aux journalistes de s’ouvrir vers d'autres expériences. 
2. Favoriser les échanges de journalistes entre différents pays, par exemple dans le cadre d’un projet 

européen.
3. Développer l’apprentissage de l’anglais.
4. Donner à l'ensemble des journalistes la possibilité de suivre des formations afin qu'ils soient capables 

d’utiliser toutes les potentialités techniques d’Internet 
5. Créer  un  centre  de  recherche dans  le  domaine de la  presse  écrite  chargé de réaliser  des  études 

qualitatives et quantitatives exploitables.
6. Inciter les organismes de formation à  travailler ensemble sur des projets pour lesquelles ils disposent de 

compétences complémentaires (formation « cross média » par exemple). 
7. Mettre  en  place  des  « formations-action »  où  l’organisme  formateur  assure  un  suivi  au  sein  de 

l’entreprise de presse (tutorat, e-learning, etc.).
8. Financer une plate-forme concrète de formation des journalistes aux nouveaux médias,  qui  pourrait 

prendre la forme d’une salle de rédaction « du futur » où sont utilisées toutes les technologies les plus 
avancées.

9. Proposer des formations spécifiques au « middle management ».
10. Enseigner aux journalistes les nouvelles pratiques de l’audience pour une meilleure prise en compte des 

attentes, des besoins du public en matière d’information.

Enfin, après avoir indiqué que les deux propositions majeures étaient probablement, selon lui, la 5ème et la 8ème, M. 
Bourgeois a conclu son intervention en soumettant une ultime proposition au groupe de travail : organiser en 
France  un  événement  annuel  ou  bi-annuel,  où  serait  présentés  aux  dirigeants  de  presse  des  éléments  de 
comparaison des meilleures pratiques à l'international, afin de transmettre la culture et l’envie de l’innovation au 
sein des entreprises de presse.
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Compte-rendu de la séance n°4 du 6 novembre 2008

A l’occasion de sa réunion du 6 novembre, le groupe de travail a fait le point sur les éléments de diagnostic et les 
propositions  examinées  lors  des  séances  précédentes  en  matière  de  formation  initiale  et  continue  des 
journalistes.

1/ Les participants se sont notamment accordés sur la nécessité de faire en sorte que le journalisme demeure un 
métier « ouvert », qui ne soit pas réservé aux élèves sortant des formations spécialisées. Un effort en matière 
d’information des enfants et des adolescents est indispensable à ce titre. La diversité socioculturelle des élèves 
admis dans les filières reconnues doit également être renforcée, notamment au travers d’actions en matière 
d’attribution de bourses. 

2/ Les qualités premières d’un journaliste, quel que soit le type de média dans lequel il travaille, sont la curiosité, 
le souci de transmettre et la mobilité dans la société. Ces qualités doivent s’accompagner d’une culture générale 
de très bon niveau, ainsi que d’une polyvalence du journaliste, qui doit être capable de s’adapter aux évolutions 
technologiques et aux différents médias pour lesquels il peut être amené à travailler.

Aussi, alors même que le métier doit rester ouvert à tous, il est indispensable que ceux des futurs journalistes qui 
suivent  un cursus de formation spécialisé bénéficient  d’un enseignement de qualité,  adapté à la réalité des 
métiers.  Les  formations  dispensées  doivent  donc  poursuivre  leur  adaptation  à  la  révolution  des  nouvelles 
technologies de l’information. En particulier, la formation à l’Internet et au multimédia ne doit pas être considérée 
comme une « option » mais comme un élément constitutif de toute formation.

3/ Les cursus de formation au journalisme reconnus, sur proposition de la CPNEJ, par les partenaires sociaux au 
sein de la convention collective, sont actuellement au nombre de douze, contre 8 seulement en 2001. Alors que 
de nouveaux cursus souhaitent obtenir cette reconnaissance, la CPNEJ vient de réaliser un important travail de 
modification des critères de reconnaissance afin de les rendre plus restrictifs. En dépit de ces efforts, il pourrait 
exister une vingtaine de cursus reconnus d’ici quelques années. Sans remettre en cause la qualité des formations 
non reconnues par les partenaires sociaux, les participants, s’inquiètent de cette multiplication potentielle.

4/ En matière de formation continue, les participants du groupe de travail se sont accordés sur la nécessité de 
parvenir à un développement de son utilisation au sein des rédactions. Beaucoup de journalistes négligent ce 
type de formation, au prétexte que leur activité professionnelle est en soi une formation continue. D’autres, qui 
souhaiteraient en profiter, éprouvent des difficultés à libérer le temps nécessaire et à convaincre leurs rédactions 
de leur utilité. Or, la formation continue est un besoin réciproque pour les entreprises de presse comme pour les 
journalistes. Il est donc impératif de parvenir à une généralisation de la formation continue à l’ensemble des 
journalistes, quel que soit leur statut.

5/ Les  membres  du  groupe  de  travail  ont  enfin  déploré  le  manque  de  données  fiables,  consolidées  et 
incontestable relatives aux métiers du journalisme. Le journalisme est aujourd’hui une profession qui s’ignore. Les 
efforts de l’observatoire des métiers de la presse écrite, créé très récemment, en 2004, n’ont pas encore permis 
de remédier à ces insuffisances. Les travaux dans ce domaine devront donc être poursuivis et renforcés.

Compte-rendu des auditions de la séance n°5 du 13 novembre 2008

Cette première séance consacrée aux questions de déontologie a été ouverte par une intervention de Bruno 
Frappat  qui  a  notamment  souligné  que  les  propositions  auxquelles  le  groupe  de  travail  aboutirait  devront 
préserver l’équilibre entre liberté et responsabilité des journalistes. Aucune ne doit être sacrifiée au profit  de 
l’autre. Bruno Frappat a également relevé qu’il fallait, en matière de déontologie du journaliste, se méfier de ce 
singulier.  Les  questions  de  déontologie  doivent  en  effet  s’envisager  à  différents  niveaux :  déontologie  du 
journaliste, certes, mais aussi d’une équipe, d’une rédaction, d’une hiérarchie, d’un éditeur. Le groupe a ensuite 
procédé à 4 auditions.

1. Audition de M. Jérôme Bouvier, président de l'association "Journalisme et Citoyenneté" et des 
assises internationales du journalisme.

Après avoir brièvement présenté les assises internationales du journalisme, M. Bouvier a rappelé qu’un groupe 
de travail, mis en place dans cadre de ces assises, avait rédigé, après un an de travail, une « charte de qualité de 
l’information ». Cette charte ne vise pas à remplacer les chartes de 1938 ou de 1971 mais à les compléter. Le 
texte  a  en  effet  vocation  à  être  annexé à  la  convention  collective  des  journalistes.  Cette  charte  commune 
permettrait ensuite de déployer des chartes spécifiques, entreprise par entreprise.
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M. Bouvier a également indiqué que tout journaliste entrant dans la profession devrait, selon lui, disposer de 
connaissances minimales en matière de déontologie. Une formation spécifique d’une durée à déterminer, une 
semaine ou 15 jours par exemple, pourrait être mise en place à destination de toute personne souhaitant obtenir 
une carte de presse. Il a également souligné que l’indépendance des rédactions à l’égard de tous les pouvoirs 
était  le  sujet  qui  éveillait  le  plus  de  suspicion.  Les  solutions  pourraient  passer  par  la  reconnaissance  des 
rédactions en tant qu’entité juridique, afin qu’elles soient à même de dialoguer avec les éditeurs, et par la mise en 
place,  en  plus  des  clause  de  conscience  individuelles,  d’une  notion  de  responsabilité  collective.  Enfin,  est 
également envisageable la création d’une instance de médiation tripartite, réunissant représentants des éditeurs, 
des journalistes et du public, qui serait chargée non d’un pouvoir de sanction mais de dénoncer les mauvais 
procédés et de promouvoir les bonnes pratiques.

2. Audition de M. Jean-Marie Pontaut, journaliste à L'Express.

M.  Pontaut  a  proposé  au  groupe  de  travail  une  réflexion  sur  le  métier  de  journaliste  d’investigation.  Il  a 
notamment insisté, d’une part, sur l’objectif principal de ce métier, qui consiste en la recherche non de la vérité ou 
de l’objectivité mais de l’exactitude et, d’autre part,  sur l’une de ses spécificités,  à savoir l’omniprésence du 
secret : secret de l’instruction, des affaires, de la vie privée, etc.… Le journaliste d’investigation est donc peu à 
peu amené à organiser autour de lui un réseau d’interlocuteurs auxquels il est lié par un contrat de confiance. Les 
liens  sont  donc  étroits,  peuvent  même  parfois  devenir  des  liens  d’amitiés.  Dans  un  tel  contexte,  il  est 
indispensable de ne jamais négliger l’un des principe de base du journalisme, à savoir  la confrontation des 
sources, afin d’éviter tout risque de manipulation.
Revenant sur plusieurs affaires dans lesquelles les règles de déontologie ont été bafouées, M. Pontaut a estimé 
que de tels dérapages étaient peut-être aggravés par les phénomènes de concurrence entre médias, notamment 
ceux,  comme la  télévision  ou  Internet  pour  lesquelles  les  exigences  d’immédiateté  rendent  particulièrement 
malaisées le travail de recoupement des sources, mais qu’ils étaient surtout dus, en grande partie, au manque 
d’encadrement des journalistes et à une défaillance des systèmes de contrôle au seins des médias concernés. 

3. Audition de Maître Basile Ader, avocat au barreau de Paris, spécialiste du droit de la presse.

Me Ader a ouvert son intervention en indiquant que si la déontologie de la presse n’a pas d’existence au plan 
juridique, de nombreuses règles éthiques prescrites par les différentes chartes sont d’ores et déjà inscrites dans 
la loi française, à l’instar de la présomption d’innocence. Le juge est ainsi aujourd’hui amené à être le principal 
« déontologue » de la presse. A ce titre, pour un journaliste, il n’y a pas plus pédagogique que de venir devant le 
juge justifier  de sa bonne foi,  l’exercice permettant  de réfléchir  à  la  façon dont le métier  de journaliste  doit 
s’exercer.

Me Ader a également rappelé les quatre critères cumulatifs retenus par le juge pour définir la « bonne foi » du 
journaliste, une notion purement jurisprudentielle : (i) la recherche de l’information dans un but légitime, (ii) en 
l’absence de toute intention de nuire, (iii) le fait de procéder à une enquête sérieuse conduisant notamment à des 
vérifications des informations retenues et, enfin, (iv) la prudence dans l’expression. Il a enfin insisté sur le rôle 
majeur joué par la jurisprudence de la cour européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales en matière de droit de la presse. Celle-ci a notamment dégagé très tôt la notion d’information de 
qualité, fiable et vérifiée, qui permet de justifier le statut exceptionnel dont bénéficie le journaliste, par exemple en 
ce qui concerne la protection des sources.

4. Audition de M. Lorenzo Virgili, photojournaliste, administrateur de l’association FreeLens.

Après avoir présenté l’association Freelens dont il est administrateur, M. Virgili a rappelé qu’année après années, 
les  enquêtes  d’opinion  révélaient  que  50% des  lecteurs  ne  faisaient  pas  confiance  aux  médias.  Il  s’est  dit 
convaincu que la crise que connaît aujourd’hui la presse ne serait pas réglée sans que soit prise en compte la 
question de la déontologie des journalistes.

De ce point de vue, M. Virgili a regretté l’inaction des grand groupes de presse à l’égard de ces questions, voire 
leurs décisions contre-productives. Avançant plusieurs exemples, il a notamment relevé le remplacement de la 
notion de « titre » par celle de « marque » qui contribue à créer la confusion dans l’esprit du lecteur, devenu 
consommateur,  entre information et communication, la multiplication des publi-reportages ou les recours aux 
retouches de courtoisie. Il a proposé de mettre en place un système de stages à destination des dirigeants de 
groupe de presse afin de leur rappeler, au moment de leur prise de fonction, la responsabilité particulière qui est 
celle de la presse et, par voie de conséquence, des dirigeants de groupe de presse, au sein de la société.

M. Virgili  a enfin souligné que toute mesure portant atteintes au statut des journalistes, et conduisant à leur 
précarisation, mettait automatiquement à mal leur capacité à fournir une information de qualité et à demeurer 
indépendant des différents pouvoirs
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Compte-rendu des auditions de la séance n°6 du 27 novembre 2008

Quatre  auditions  ont  été  réalisées  lors  de  la  deuxième  séance  que  le  groupe  de  travail  a  consacré  à  la 
déontologie.

1. Audition de M. Nicolas Bonnal, président de la 17ème chambre du TGI de Paris

Le Président Bonnal a indiqué en guise d’introduction qu’en l’absence d’autre dispositif existant en France, le juge 
jouait souvent le rôle de « déontologue » de la presse, qu’il s’agisse d’ailleurs du juge français ou de la cour 
européenne des droits de l’homme. Il est  ainsi particulièrement instructif pour les journalistes de venir défendre 
leur travail devant le juge. Toutefois, assimiler droit et déontologie constitue un abus de langage. Le droit renvoie 
en effet à un ensemble de règles fixées par l’Etat. A l’inverse, la déontologie est constituée de l’ensemble des 
devoirs qu’impose à un professionnel l’exercice de son métier : elle est l’affaire d’une profession.

Les deux notions sont toutefois loin d’être étrangères. La jurisprudence définit ainsi la « bonne foi » du journaliste 
en  faisant  largement  écho  aux  règles  d’exercice  interne  de  la  profession.  Pour  mémoire,  4  critères 
cumulatifs doivent être remplis pour que la bonne foi soit établie : le journaliste doit avoir poursuivi un but légitime, 
avoir été dénué de toute animosité personnelle, avoir procédé à une enquête sérieuse et, enfin, avoir fait preuve 
de prudence dans son expression. 

En sens inverse, le juge ne s’appuie que de façon rarissime sur les chartes rédactionnelles dont peuvent se doter 
les journaux. Il se fonde essentiellement sur les arguments et les pièces au dossier, et s’en tient à ses propres 
critères.  Un  contre-exemple  récent  mérite  toutefois  d’être  mentionné,  celui  de  l’arrêt  Stoll  C/  Suisse  du  10 
décembre 2007 (n°69698/01) dans lequel la Cour européenne des droits de l’homme s’est appuyée sur une 
décision du conseil suisse de la presse pour se déterminer. 

Si  l’on devait  faire  une typologie  des dysfonctionnements  qui  peuvent  conduire  à ce que le  juge refuse de 
reconnaître la bonne foi d’un journaliste, et, par suite, à des condamnations,  3 éléments principaux entrent en 
ligne de compte : l’urgence d’une part, qui contraint parfois le journaliste à renoncer à vérifier les faits afin de ne 
pas retarder une publication ; la quête du spectaculaire d’autre part ; enfin, le recours insuffisant au contradictoire, 
qui s’explique parfois par la crainte du journaliste de voir son scoop lui échapper.

2. Audition de M. Denis Hiault, directeur de l’information de l’AFP.

M. Hiault a ouvert sa présentation en rappelant la responsabilité particulière de l’AFP à l’égard de ses clients et 
du public. Toute dépêche est en effet susceptible d’être reprise par des milliers de clients, que l’AFP soit  la 
première à sortir l’information ou qu’elle la reprenne, dans la mesure où elle joue alors un rôle de certification et 
d’amplificateur de l’information. Dans tous les cas, une erreur de l’AFP en amont se répercutera en aval en 
cascade sur des centaines de plates- formes. La fiabilité de l’information est ainsi l’une des priorités de l’agence.

Toutefois, dans le même temps, l’AFP poursuit un second objectif, tout aussi primordial : la rapidité. L’AFP se doit 
d’être le plus souvent possible la première à divulguer l’information. Des pointages horaires sont par exemple 
établis à la minute près sur les grands sujets afin de situer la réactivité de l’agence par rapport à ses concurrents. 

Afin de concilier au mieux cette double exigence, l’AFP s’est attachée à consolider et à actualiser ses règles de 
fonctionnement,  au travers d’un arsenal  de textes, manuels et  guides de bonnes pratiques disponibles dans 
toutes les langues. Le manuel de l’agencier y joue un rôle particulier. Réalisé par la direction de l’information, à la 
suite  d’un dialogue en  interne  avec les  journalistes  et  les  différents  services  de l’agence,  il  est  aujourd’hui 
disponibles en ligne et fait l’objet de mises à jour régulières. 

Le manuel  rappelle  les  règles de base :  respect  absolu de la  vérité,  nécessité  de sourcer  l’information par 
exemple. De même, afin d’assurer la transparence de l’information délivrée à l’utilisateur, le genre de chaque 
dépêche doit  être  signalé :  dépêche factuelle,  documentation,  reportage,  analyse.  Le  manuel  porte  sur  des 
questions aussi diverses que les règles à adopter en matière de terminologie ou de rémunérations extérieures et 
de  cadeaux.  Enfin,  parmi  les  nouveaux  enjeux  aujourd’hui  pris  en  compte  dans  le  manuel  peuvent  être 
mentionnées les précautions à adopter face à Internet (avec l’interdiction d’utiliser sans vérification des contenus 
apparaissant sur des sites comme facebook, wikipédia ou youtube, qui présentent un risque particulièrement 
élevé de faux, de canulars ou de contrefaçons) ou la réflexion actuellement en cours sur l’utilisation possible de 
documents produits par des « journalistes citoyens ». 

En dépit de ces règles et de la vigilance des journalistes, les faux pas sont inévitables. Il est alors indispensable 
de « tuer » l’information, en révélant aussitôt l’erreur commise et en la rectifiant.
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3. Audition de M. Patrick Berthomeau, médiateur de Sud Ouest

La contribution de M. Berthomeau est disponible sur cette page (colonne de droite). 

M. Berthomeau a,  dans un premier temps, souligné que si les journalistes se reconnaissaient  tous dans les 
principes déontologiques énoncés par les différentes chartes, les risques de dérapage n’en étaient pas moins 
nombreux : la quête permanente du scoop peut tourner au désastre ; de façon générale, l’affranchissement des 
règles habituellement suivies au nom de la productivité est source de menace, dans la mesure où cette tendance 
conduit  le  journaliste  à  s’affranchir  du  terrain,  à  s’appuyer  de  façon  excessive  sur  l’Internet.  Enfin,  le 
politiquement correct,  la pression compassionnelle qui conduit à donner tous les droits à la victime peuvent 
également conduire à des dérapages.

Dans le  contexte actuel  de fortes mutations technologiques,  il  est  capital  de  veiller  à  ce que les nouveaux 
modèles économiques ne conduisent pas à renoncer à ce qui peut, à tort, être considéré comme un héritage du 
passé, la déontologie. L’exigence déontologique est-elle aujourd’hui condamnée ? Dans un monde où tout peut 
se dire,  s’écrire,  se diffuser  instantanément,  c’est  précisément  parce que le  risque demeure,  s’accroît  peut-
être, que  la  question  de  la  déontologie  devient  essentielle :  si  le  journaliste  se  contente  de  retransmettre 
l’information, le bruit de fond du monde sans veiller à respecter ces règles, ses jours sont probablement comptés. 
Il lui appartient au contraire, de conforter son lectorat en lui offrant ce que l’immédiateté d’autres médias ne peut 
lui offrir. 

A ce titre, le modèle du médiateur est, en général, bien établi maintenant. Les journaux disposent bien souvent 
d’une jurisprudence interne qui s’est peu à peu construite, à laquelle ils peuvent se référer en cas de besoin. 

4. Audition de M. Hedi Dahmani, ancien rédacteur en chef de Voici et Télé Loisirs, ancien directeur 
des rédactions à La Provence

Appuyant son intervention sur ses différentes expériences en presse magazine, presse « people » et  presse 
régionale, M. Hedi Dahmani a commencé par indiquer qu’en matière de déontologie, plutôt que de faire référence 
aux  différentes  chartes  existantes,  il  préférait  parler  de  conscience  personnelle  ou  professionnelle.  A  titre 
d’exemple, un rédacteur en chef de presse people qui renonce à publier les photos d’une maman célèbre prise 
par un proche renonce à les publier non au  nom de principes déontologiques mais parce qu’il laisse parler sa 
conscience personnelle. 

Les journaux sont aujourd’hui quotidiennement confrontés à des problèmes de déontologie. La presse people est 
loin d’être la seule, elle serait plutôt l’arbre qui cache la forêt. Peut par exemple être mentionné l’exemple des 
journaux de presse régionale qui dans certains cas, depuis de longues années, sont considérés comme le journal 
du maire de telle ville. 

Deux catégories de dérives peuvent être distinguées. Des dérives en amont de l’information, dans la construction 
même de l’information tout d’abord, avec le cas extrême, par exemple, du photographe qui construit la photo 
censée  représenter  un  événement.  Mais  aussi  des  dérives  en  aval,  dans  l’utilisation  et  la  diffusion  de 
l’information. Le cas du référendum sur le projet de traité instituant une constitution européenne en est une bonne 
illustration : les lecteurs ont souvent reproché aux journalistes d’avoir fait passer leur convictions personnelles en 
faveur du « oui » avant l’exigence d’assurer une information équilibrée entre les deux camps.

Il n’est pas certain sur ce point qu’une charte unique du journalisme soit une solution réellement efficace. Bien 
sûr, tout le monde ne peut qu’être d’accord sur le principe. Mais en pratique, une telle charte serait probablement 
inapplicable.  Les instruments existant  actuellement sont  peut-être  suffisants,  à  condition que les journalistes 
veillent avec une vigilance particulière à les respecter.

Compte-rendu de la séance n°7 du 4 décembre 2008

La 7ème réunion du groupe de travail a été l’occasion d’un débat entre les participants sur les enseignements à 
tirer des deux sessions d’auditions réalisées sur le thème de la déontologie, ainsi que sur le sens des réformes à 
proposer en la matière.

Les participants se sont tout  d’abord accordés sur l’urgence qu’il  y  a à remettre au premier plan l’exigence 
déontologique dans la presse écrite. La demande est celle des lecteurs, mais elle est aussi celle des journalistes 
eux-mêmes : les journalistes souhaitent non seulement que leur profession réponde à cette attente du public, 
mais ils s’interrogent également sur la façon de concilier le respect des règles déontologiques avec des méthodes 
de travail qui se transforment de façon radicale, sous l’impact des nouvelles technologies notamment. Parmi les 
exemples avancés figure la difficulté qu’il peut y avoir aujourd’hui à vérifier, confronter, recouper les informations, 
alors que l’exigence de rapidité, d’immédiateté de l’information va croissant.
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S’agissant  de  la  dépénalisation  de  la  diffamation,  le  groupe  de  travail  s’est  prononcé  en  faveur  de  la 
nécessaire  préservation  des  équilibres  qui  existent  aujourd’hui.  Il  a  ainsi  été  rappelé  que  plusieurs  des 
personnalités  auditionnées  avaient  fait  part  de leurs  réserves  à  l’égard des projets  de dépénalisation  de  la 
diffamation. Le groupe a estimé que ces projets pourraient conduire, d’une part, à rompre l’équilibre instauré par 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse entre les prérogatives et les responsabilités des journalistes et, 
d’autre part, à remettre pour partie en question les garanties particulièrement fortes qu’offre le procès pénal en 
matière de respect du principe du contradictoire, par exemple en ce qui concerne l’oralité des débats. 

S’agissant de la place à donner aux différentes chartes en matière de déontologie, le groupe de travail a 
tout d’abord constaté qu’il n’y avait pas d’opposition entre deux des propositions qui ont été formulées lors des 
auditions, à savoir, d’une part, l’éventuelle insertion d’une charte – dont le contenu reste à définir – au sein de la 
convention collective des journalistes et, d’autre part, la vive recommandation qui pourrait être faite aux différents 
titres de rendre publique une charte individualisée, définissant les règles qu’ils acceptent de se donner. Bien que 
plusieurs réserves aient été émises, le groupe s’est ensuite accordé, notamment, sur la proposition selon laquelle 
un  socle  commun  de  principes  déontologiques  pourrait  être  défini  pour  l’ensemble  des  journalistes,  et  pas 
seulement ceux de la presse écrite, à partir des chartes existantes, en adaptant leurs principes à la pratique et à 
la diversité du journalisme. De même, dans sa majorité, le groupe souhaite recommander la mise en place de 
chartes de transparence par titre. Ces chartes, formalisant les règles propres que le journal, ou les journaux 
concernés, souhaiterait mettre en exergue, seraient rendues publiques. 

Enfin, parmi les propositions qui n’ont pas été retenues, figure la mise en place d’un conseil de la presse,  qui 
aurait  été  saisi  par  le  public,  ou  se  serait  autosaisi,  dans  le  cas  d’affaires  dans  lesquelles  les  règles 
déontologiques auraient  été  méconnues.  Le groupe de  travail,  majoritairement,  s’est  interrogé sur  l’utilité  et 
surtout sur la légitimité qu’un tel organe pourrait avoir dans la pratique.

Compte-rendu des auditions de la séance n°8 du 11 décembre 2008

La 8ème séance du groupe de travail  a  été consacrée à la question des droits  d’auteur  des journalistes.  M. 
Charles-Henri Dubail, membre du groupe, l’a ouverte par un rappel des principaux enjeux. Il a notamment insisté 
sur la nécessité d’une réforme, quelle que soit la solution retenue, en raison des incertitudes juridiques qui pèsent 
aujourd’hui sur les accords collectifs passés par les entreprises de presse.

En effet, en l’état actuel du droit de la propriété intellectuelle, le droit d’auteur devrait en principe faire l’objet d’une 
gestion individuelle entre le journaliste et  l’éditeur. Les accords collectifs  devraient donc prévoir  l’intervention 
ultérieure de contrats individuels entre chacun des journalistes et son éditeur, par exemple par des avenants aux 
contrats  de  travail  qui  se réapproprieraient  expressément  les  stipulations  de l’accord collectif.  De  même,  la 
légalité des clauses spécifiques prévus par les contrats d’embauche est parfois sujette à caution, dans la mesure 
où la cession du droit  d’auteur doit  faire l’objet d’une contrepartie suffisante, au nom du respect du droit  de 
propriété. Enfin, dans les deux cas, il n’est pas certain qu’il soit possible au journaliste de céder une fois pour 
toute, pour l’ensemble de ses articles à venir, les droits d’exploitation à l’éditeur : la jurisprudence récente penche 
plutôt en faveur d’une telle possibilité, mais la cour de cassation ne s’est pas encore prononcée sur le sujet et une 
partie de la doctrine estime que le transfert régulier des droits du journaliste sur chacune de ces productions 
nécessite de multiplier les actes de cession au fur et à mesure de la création des œuvres.

Le processus suivi par ce qu’il est aujourd’hui convenu d’appeler « le groupe informel », auteur d’un livre blanc » 
sur  les  droits  d’auteurs  (disponible  sur  le  site  des  Etats  généraux  de  la  presse  écrite,  dans  la  partie 
« contributions » du pôle 1) a ensuite été présenté. Il a notamment été rappelé que ce groupe, qui s’est réuni 
chaque semaine pendant  2 ans,  de 2005 à 2007,  comprenait  8 personnes, journalistes et  éditeurs,  chacun 
participant  aux  travaux  en  son  nom  propre  mais  rendant  compte  de  l’avancement  des  réflexions  à  son 
organisation. Parmi ses membres, figuraient M. Olivier Da Lage, membre du Bureau national du SNJ et du comité 
exécutif de la FIJ, ainsi que M. Patrick Lantz, ancien directeur juridique de Hachette Filipacchi Associés qui ont 
tous deux été auditionnés.

1. Audition de M. Olivier Da Lage, membre du Bureau national du SNJ

Avertissement : ce bref compte-rendu des débats ne décrit que de façon partielle et incomplète la solution  
proposée par le « livre blanc ». Il est impératif de s’y reporter (voir documents dans la partie « contribution » 
du site) pour en comprendre le mécanisme.

Après avoir rappelé les clivages que la question suscitait dans le monde du journalisme, M. Da Lage a souligné 
que le débat autour des droits d’auteur des journalistes n’est réellement apparu qu’à partir du milieu des années 
1990, en raison du développement d’Internet puis, de façon générale, des différents supports multimédias. Une 
partie de la profession a ainsi eu recours à des accords collectifs – 70 environ, dont la fragilité juridique a été 
évoquée précédemment. Le débat porte sur la confrontation entre la position des éditeurs qui, dans un contexte 
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de difficultés économiques, souhaitent pouvoir utiliser les article sur différents supports, et celle des journalistes 
qui  veulent  être  reconnus  en  tant  qu’auteur  et  bénéficier  des  droits  d’auteur  qui  leur  sont  dus  en  cas  de 
réutilisation de leurs articles.

La solution imaginée par les promoteurs du livre blanc consiste à adopter une perspective différente de celle 
habituellement  retenu  et  de  considérer  que  l’évènement  déclencheur  à  partir  duquel  seront  dus  des  droits 
d’auteur en cas de réutilisation d’un article n’est pas le basculement d’un support vers un autre, mais le passage 
du temps : pendant une première période, l’éditeur aurait la possibilité, au titre de la « première publication » de 
diffuser l’article sur différents supports. A l’expiration de cette première période de référence, des droits d’auteur 
seront dus au journaliste en cas de réutilisation de son article.

M. Da Lage a enfin souligné que, dès le début de la démarche, la possibilité d’un échec avait été prise en compte 
par les membres du groupe informel. Les discussions au sein du groupe avaient parfois été très tendues, surtout 
dans la phase finale et tous les participants avaient pleinement conscience que s’il réussissait à parvenir à un 
accord, une incertitude demeurait quant au sort que les pouvoirs public réserverait à leur proposition. Toutefois, 
selon M. Da Lage, cette solution ne doit pas être considérée comme un point de départ pour les discussions mais 
comme  une  proposition  globale,  équilibrée.  Celle-ci  constitue  une  concession  importante  de  la  part  des 
journalistes puisqu’ils acceptent le principe d’une cession automatique, pour l’avenir, de leurs droits patrimoniaux. 
Aucun changement ne peut y être apporté car toute modification, même à la marge, risquerait de déséquilibrer 
l’ensemble, et de susciter de vives réactions de la part des journalistes et de leurs syndicats.

2. Audition de M. Patrick Lantz, ancien directeur Juridique de Hachette Filipacchi Associés.

Avertissement : ce bref compte-rendu des débats ne décrit que de façon partielle et incomplète la solution  
proposée par le « livre blanc ». Il est impératif de s’y reporter (voir documents dans la partie « contribution » 
du pôle 1 sur le site des Etats généraux de la presse écrite) pour en comprendre le mécanisme.

M. Lantz a tout d’abord indiqué que les droits d’auteur des journalistes n’avaient, pendant longtemps, causé 
aucune difficulté particulière. Les réutilisations d’articles, pour les éditions régionales ou étrangères, se faisaient 
en vertu de clauses qui n’étaient pas contestées, voire en vertu d’accords tacites. Les premiers conflits sont 
apparus avec le développement d’Internet et les jurisprudences des années 1990. Les jurisprudences donnent 
d’ailleurs parfois le sentiment que les juges, en appliquant les textes tels qu’ils existent, avaient bien consciences 
des implications de leurs décisions mais signifiaient  au législateur qu’il  lui  appartenait  de modifier  les textes 
applicables, s’il estimait que ceux-ci n’étaient plus opportuns.

Face au clivage que suscite la question des droits d’auteurs, la radicalité ne peut être une solution viable. Ni les 
textes applicables, tels qu’appliqués aujourd’hui, qui interdisent toute réutilisation sûre juridiquement des textes, 
ni les solutions envisageant une cession définitive des droits patrimoniaux du journaliste auteur sur l’ensemble de 
ses œuvres du seul fait du versement de son salaire ne sont envisageables.

La solution proposée par le livre blanc consiste à mettre en place 3 cercles. Le premier cercle consiste en une 
cession automatique des droits patrimoniaux que le journaliste détient sur son article à l’éditeur, du seul fait du 
salaire pour une première utilisation de l’article par l’éditeur. La publication est alors possible sur tous supports 
(papier, numérique, etc..) pendant une certaine période à définir. Le deuxième cercle prévoit une cession des 
droits patrimoniaux du journaliste à l’éditeur en échange d’une rémunération supplémentaire sous forme de droits 
d’auteur en cas de réutilisation de l’article par l’éditeur en dehors de la période de référence du premier cercle. 
Cette rémunération doit varier en fonction de la publication, de sa périodicité. Forfaitaire ou proportionnelle, elle 
sera définie par l’entreprise de presse et les partenaires sociaux. Enfin, le troisième cercle regroupe les autres 
utilisations possibles de l’article par l’éditeur,  par exemple réutilisation sous la marque d’un tiers éditeur,  ou 
utilisation à des fins publicitaires. Dans ce cas, la cession doit se faire en vertu d’accords spécifiques. 

M. Lantz a enfin précise que le groupe informel, après en avoir longuement débattu, avait écarté la possibilité de 
déterminer  par  un  contrat  individuel  passé entre  l’éditeur  et  le  journaliste,  les  modalités  d’application de ce 
système des 3 cercles , s’agissant par exemple de la durée de la première période de référence (cercle 1) ou des 
modalités de versement des droits d’auteur (cercles 2 et 3), en raison du déséquilibre qui peut exister, au moment 
de la négociation, entre l’éditeur et un journaliste isolé, par exemple un pigiste.

3. Audition de M. Christophe de la Tullaye, DRH du groupe Centre France.

Avertissement : ce bref compte-rendu des débats ne décrit que de façon partielle et incomplète la solution  
proposée par M. Christophe de la Tullaye. Il est impératif de se reporter à ses contributions (voir documents  
dans  la  partie  « contribution »  du  pôle  1  sur  le  site  des  Etats  généraux  de  la  presse  écrite)  pour  en  
comprendre le mécanisme.
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M. de la Tullaye a ouvert sa présentation en indiquant qu’une réforme des textes relatifs au droit d’auteur des 
journalistes était nécessaire, en raison à la fois des incertitudes juridiques existant aujourd’hui et de l’émergence 
de nouveaux modes de diffusion des articles des journalistes : nouveaux supports papiers (compilation, numéros 
spéciaux,…), Internet, numériques et autres médias de façon générale. A ce titre, Internet a tout particulièrement 
renouvelé la problématique dans la mesure où les sites Internet ne sont plus et ne peuvent plus être aujourd’hui 
la déclinaison numérique du support papier mais sont devenus des médias propres. A titre d’exemple, dans la 
plupart des journaux régionaux, les résultats des élections municipales de 2008 ont d’abord été mis en ligne sur 
les sites Internet avant d’être publié dans les éditions papiers des journaux.

Selon M. de la Tullaye, la réforme des droits d’auteur des journalistes devra porter sur trois questions principales. 
Il est tout d’abord nécessaire de définir les périmètres d’utilisation et de réutilisation de l’information qui devrait 
porter les différentes marques au sein d’un groupe. L’utilisation dans le temps des articles devra ensuite être 
fonction de la mission poursuivie par l’entreprise : dans le cas d’une utilisation qui pourra être faite. Lorsque 
l’article sera réutilisé dans le cadre de la mission d’information de l’entreprise sur l’actualité, il  paraît  difficile 
d’exiger  que  l’entreprise  de  presse  demande  un  nouvel  accord  au  journaliste  et  lui  verse  une  nouvelle 
rémunération.

Le texte de l’intervention de M. de la Tullaye est disponible sur le site des Etats généraux de la presse écrite.

Compte-rendu des auditions de la séance n°9 du 11 décembre 2008

1. Audition  de  Mme  Nathalie  Duru,  présidente  de  l’association.  interdépartementale  des 
correspondants de presse, de M. Raymond Anceau, vice-président et de Mme Evelyne Grosbois, 
secrétaire de l’association.

Les membres du bureau de l’association ont  tout  d’abord indiqué que l’association interdépartementale  des 
correspondants de presse a été créée en mars 2008 afin de fédérer les différentes associations locales chargées 
de défendre les droits des correspondants. Cette création s’est faite en réaction au travail considérable, pour un 
prix dérisoire, qui avait été demandé aux correspondants locaux de presse lors des élections municipales. De 
nombreux correspondants locaux avaient également constaté que leur travail, vendu à un journal particulier, avait 
été transmis sans qu’ils en soient informés à un autre journal. 

L’association a tout d’abord souhaité rappeler que les correspondants locaux de presse sont un des piliers de la 
presse quotidienne régionale. Ils sont au contact direct des citoyens, au plus près du terrain et joue un rôle 
essentiel dans la préservation du lien de confiance entre le journal et ses lecteurs. Pour certains, l’activité de 
correspondant locale constitue une activité unique, pour d’autres, elle n’est qu’une activité accessoire. Faute de 
chiffres, il n’est pas possible aujourd’hui d’estimer la proportion entre les uns et les autres.

Parmi les principaux éléments de constat relevés par l’association, figure la baisse continue des rémunérations 
des correspondants locaux de presse. Depuis plusieurs années, aucune augmentation des prestations n’a été 
constatée, alors que les différents frais des correspondants, par exemple les frais de transport, ont fortement 
augmenté. L’association a également relevé qu’en tant que travailleurs indépendants, les correspondants locaux 
de presse ne peuvent bénéficier d’aucun des avantages offerts aux salariés, qu’il s’agisse des RTT, du droit à 
congés ou des indemnités chômage. Le système de cotisation à l’URSSAF leur est très désavantageux car passé 
un certain seuil, d’environ 500 euros par mois, la cotisation est une cotisation forfaitaire d’un montant très élevé. 
Enfin,  de  façon  plus  générale,  l’association  a  souligné  que  les  correspondants  locaux  de  presse  sont 
insuffisamment reconnus dans le monde du journalisme. 

Plusieurs propositions ont été formulées par l’association interdépartementale des correspondants de presse, 
notamment  la  revalorisation  de  leurs  rémunérations,  l’obligation  de  publier  les  textes  ou  les  photographies 
réalisés par les correspondants locaux de presse accompagnés de leur signature, la mise en place de formation 
à destination des correspondants locaux de presse ou encore la réforme du régime de sécurité social qui leur est 
appliqué.

Le texte de l’intervention des membres du bureau de l’association est disponible sur le site des Etats généraux de 
la presse écrite dans la partie contributions du pôle 1. Le site de l’association est accessible à l’adresse suivante : 
http://corres72.hautetfort.com

2. Audition de Mme Valérie Siddahchetty, présidente de l’association « profession pigiste ».

L’association « profession pigiste » a été créée afin de fédérer les journalistes pigistes et de développer des 
initiatives  communes.  Parmi  les  réalisations,  figurent  le  site  Internet  de  l’association  accessible  à  l’adresse 
http://www.pigiste.org/ ou l’organisation « d’apéro pigistes » réunissant des journalistes pigistes autour d’un verre 
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afin qu’ils puissent échanger leurs expériences. Partant du constat que les employeurs, souvent, connaissent mal 
leurs obligations à l’égard des pigistes q’ils emploient, est actuellement en cours la réalisation d’un « guide de 
l’employeur » destiné à rappeler aux employeurs, de façon ludique, les droits des pigistes.

Mme Siddahchetty a ensuite souhaité témoigné de ce qu’était une journée type de pigiste. Elle a notamment 
insisté  sur  l’incertitude  permanente  à  laquelle  est  confronté  un  pigiste  et  à  l’importance  du  temps perdu  à 
s’occuper de questions administratives. A titre d’exemple, les bordereaux prévus par les ASSEDIC ne prennent 
pas en compte la situation particulière des pigistes, qui ne sont ni des salariés en CDI, ni des salariés en CDD, ce 
qui entraîne parfois des difficultés quant à l’obtention d'un revenu de remplacement. 

De façon générale, l’investissement en temps des pigistes est important, rares sont ceux qui ne travaillent pas le 
soir et le week-end. L’une des difficultés principale à laquelle sont confrontés les pigistes est leur incertitude 
quant aux besoins des journaux. Il n’existe ainsi pas d’équivalent aux offres d’emplois traditionnelles pour les 
pigistes, toutes les Elle a enfin insisté sur le renversement de perspective auquel sont confronté les pigistes, qui 
calculent combien de papiers ils doivent écrire par mois afin de gagner leur vie et en déduisent le temps qu’ils 
peuvent consacrer à chacun de leur article.

Mme Siddahchetty a également mis l’accent sur le déséquilibre qui  existe entre le journaliste  pigiste et  son 
employeur. Ainsi, en matière de droits d’auteur, un pigiste auquel il est demandé de signer un contrat autorisant 
une réutilisation de son article, sur Internet par exemple, ne peut généralement pas faire autrement que le signer 
s’il souhaite continuer à travailler avec cet employeur.

Les propositions formulés par Mme Siddahchetty ont porté sur la mise en place d’un barème minimum pour les 
pigistes, qui serait fonction des différentes formes de presse, sur l’attribution d’avantages dont ils ne disposent 
pas  aujourd’hui,  comme la  possibilité  de  bénéficier  des  avantages  offerts  par  les  comités  d’entreprise,  sur 
l’intégration des pigistes dans la masse salariale des entreprises de presse. En matière de droit d’auteur, Mme 
Siddahchetty a enfin apporté son soutien à la proposition formulée par le « livre blanc » réalisé par le groupe 
informel. 
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Ecoles de journalisme dispensant un cursus de formation reconnu par la 
convention collective nationale des journalistes 
- décembre 2008 -

Centre de Formation des Journalistes
35 rue du Louvre - 75002 PARIS
Tél : 01.44.82.20.00 / Fax : 01.44.82.20.09

Ecole Supérieure de Journalisme de Lille
50 rue Gauthier de Châtillon - 59046 LILLE Cedex
Tél : 03.20.30.44.00 / Fax : 03.20.30.44.95

IUT de Bordeaux 
(master) 
1 rue Jacques Ellul - 33080 BORDEAUX Cedex
Tél : 05.57.12.20.20 / Fax : 05.57.12.20.81

Centre Universitaire d’Enseignement du Journalisme de Strasbourg 
(master)
11 rue du Maréchal Juin - BP 13 - 67043 STRASBOURG Cedex
Tél : 03.88.14.45.34 / Fax : 03.88.14.45.35

IUT de Tours 
(licence professionnelle)
29 rue du Pont Volant - 37082 TOURS Cedex 2
Tél : 02.47.36.75.81 / Fax : 02.47.36.75.74

CELSA 
(master) 
77 rue de Villiers - 92200 NEUILLY SUR SEINE
Tél : 01.46.43.76.02 / Fax : 01.47.45.66.04

Ecole de Journalisme et de Communication de la Méditerranée 
(master) 
21 rue Virgile Marron - 13392 MARSEILLE Cedex 05
Tél : 04.91.24.32.00 / Fax : 04.91.48.73.59

Institut Pratique du Journalisme
24 rue Saint Georges - 75320 PARIS Cedex 09
Tél : 01.72.74.80.00 / Fax : 01.72.74.80.01

Ecole de Journalisme de Toulouse
31 rue de la Fonderie - 31068 TOULOUSE Cedex
Tél : 05.62.26.54.19 / Fax : 05.61.53.50.97

IUT de Lannion - Université Rennes I
(DUT option Journalisme) 
Rue Edouard Branly - BP 30219 - 22302 LANNION Cedex
Tél : 02.96.48.57.81 / Fax : 02.96.48.57.80

Ecole de Journalisme de Grenoble-Echirolles
Institut de la Communication et des Médias (master)
11 avenue du 8 mai 1945 - 38130 ECHIROLLES
Tél : 04.56.52.87.41 / Fax : 04.56.52.87.10

Institut Français de Presse
Université Panthéon - Assas PARIS II (master)
92 rue d'Assas - 75006 PARIS
Tél : 01.44.41.57.93 / Fax : 01.44.41.59.49

Annexes aux recommandations des pôles de débat et de proposition 17/93

http://www.u-paris2.fr/ifp/
http://www.u-grenoble3.fr/MTPJOUR/0/fiche_05__formation/
http://www.iut-lannion.fr/
http://www.ejt.fr/
http://www.ejcm.univ-mrs.fr/
http://www.celsa.fr/
http://www.iut.univ-tours.fr/
http://cuej.u-strasbg.fr/
http://www.iut.u-bordeaux3.fr/journalisme
http://www.esj-lille.fr/
http://www.cfpj.com/


Etats généraux de la presse écrite

FICHE 2 : LES CHARTES DEONTOLOGIQUES

Charte de 1918 : Les devoirs et les droits professionnels

Cette charte a été adoptée par le Syndicat national des 
journalistes à Paris en juillet 1918

Charte de 1938 : charte des devoirs professionnels des journalistes français 

Cette charte, qui constitue une révision de la charte de 1918, a été adoptée en janvier 1938 par le Syndicat  
national des journalistes.

Un journaliste digne de ce nom :

- prend la responsabilité de tous ses écrits, même anonymes ;
- tient la calomnie, les accusations sans preuves, l'altération des documents, la déformation des faits, le 

mensonge, pour les plus graves fautes professionnelles ;
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- ne reconnaît que la juridiction de ses pairs, souveraine en matière d'honneur professionnel ;
- n'accepte que des missions compatibles avec la dignité professionnelle ;
- s'interdit d'invoquer un titre ou une qualité imaginaires, d'user de moyens déloyaux pour obtenir une 

information ou surprendre la bonne foi de quiconque ;
- ne touche pas d'argent dans un service public ou une entreprise privée où sa qualité de journaliste, ses 

influences, ses relations seraient susceptibles d'être exploitées ;
- ne signe pas de son nom des articles de réclame commerciale ou financière ;
- ne commet aucun plagiat, cite les confrères dont il reproduit un texte quelconque ;
- ne sollicite pas la place d'un confrère, ni ne provoque son renvoi en offrant de travailler à des conditions 

inférieures ;
- garde le secret professionnel ;
- n'use pas de la liberté de la presse dans une intention intéressée ;
- revendique la liberté de publier honnêtement ses informations ;
- tient le scrupule et le souci de la justice pour des règles premières ;
- ne confond pas son rôle avec celui du policier.
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Charte de 1971 : Déclaration des devoirs et des droits des journalistes

Charte adoptée à Munich, les 24 et 25 Novembre 1971

Préambule

Le droit à l’information, à la libre expression et à la critique est une des libertés fondamentales de tout être 
humain.

Ce droit du public de connaître les faits et les opinions procède l’ensemble des devoirs et des droits des 
journalistes.

La responsabilité des journalistes vis-à-vis du public prime toute autre responsabilité, en particulier à l’égard de 
leurs employeurs et des pouvoirs publics.

La mission d’information comporte nécessairement des limites que les journalistes eux-mêmes s’imposent 
spontanément. Tel est l’objet de la déclaration des devoirs formulés ici.

Mais ces devoirs ne peuvent être effectivement respectés dans l’exercice de la profession de journaliste que si 
les conditions concrètes de l’indépendance et de la dignité professionnelle sont réalisées. Tel est l’objet de la 
déclaration des droits qui suit.

Déclaration des devoirs

Les devoirs essentiels du journaliste, dans la recherche, la rédaction et le commentaire des événements, sont :

[1] respecter la vérité, quelles qu’en puissent être les conséquences pour lui-même, et ce, en raison du droit que 
le public à de connaître ;

[2] défendre la liberté de l’information, du commentaire et de la critique ;

[3] publier seulement les informations dont l’origine est connue ou les accompagner, si c’est nécessaire, des 
réserves qui s’imposent ; ne pas supprimer les informations essentielles et ne pas altérer les textes et les 
documents ;

[4] ne pas user de méthodes déloyales pour obtenir des informations, des photographies et des documents ;

[5] s’obliger à respecter la vie privée des personnes ;

[6] rectifier toute information publiée qui se révèle inexacte ;

[7] garder le secret professionnel et ne pas divulguer la source des informations obtenues confidentiellement ;

[8] s’interdire le plagiat, la calomnie, la diffamation, les accusations sans fondement ainsi que de recevoir un 
quelconque avantage en raison de la publication ou de la suppression d’une information ;

[9] ne jamais confondre le métier de journaliste avec celui du publicitaire ou du propagandiste ; n’accepter aucune 
consigne, directe ou indirecte, des annonceurs ;

[10] refuser toute pression et n’accepter de directives rédactionnelles que des responsables de la rédaction.

Tout journaliste digne de ce nom se fait un devoir d’observer strictement les principes énoncés ci-dessus ; 
reconnaissant le droit en vigueur dans chaque pays, le journaliste n’accepte, en matière d’honneur professionnel, 
que la juridiction de ses pairs, à l’exclusion de toute ingérence gouvernementale ou autre.

Déclaration des droits

[1]Les journalistes revendiquent le libre accès à toutes les sources d’information et le droit d’enquêter librement 
sur tous les faits qui conditionnent la vie publique. Le secret des affaires publiques ou privées ne peut en ce cas 
être opposé au journaliste que par exception en vertu de motifs clairement exprimés.
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[2]Le journaliste a le droit de refuser toute subordination qui serait contraire à la ligne générale de son entreprise, 
telle qu’elle est déterminée par écrit dans son contrat d’engagement, de même que toute subordination qui ne 
serait pas clairement impliquée par cette ligne générale.

[3]Le journaliste ne peut être contraint à accomplir un acte professionnel ou à exprimer une opinion qui serait 
contraire à sa conviction ou sa conscience.

[4]L’équipe rédactionnelle doit être obligatoirement informée de toute décision importante de nature à affecter la 
vie de l’entreprise.

Elle doit être au moins consultée, avant décision définitive, sur toute mesure intéressant la composition de la 
rédaction : embauche, licenciement, mutation et promotion de journaliste.

[5]En considération de sa fonction et de ses responsabilités, le journaliste a droit non seulement au bénéfice des 
conventions collectives, mais aussi à un contrat personnel assurant sa sécurité matérielle et morale ainsi qu’une 
rémunération correspondant au rôle social qui est le sien et suffisante pour garantir son indépendance 
économique.
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Charte  qualité  de  l’information  (Assises  internationales  du 
journalisme, 2008)

Charte adoptée à Lille, le 21 mai 2008.

PRINCIPES :

Le droit à l’information est une liberté fondamentale de tout être humain, comme le droit à la critique et à la libre 
expression affirmé par la Déclaration des Droits de l’Homme et  du Citoyen. Il  est  aujourd’hui  garanti  par la 
Constitution Française et par la Convention Européenne des Droits de l’Homme.

Il  n’est  pas  d’exercice  de  la  démocratie  sans  une  information  honnête,  rigoureuse,  fiable,  pluraliste  et 
responsable. Le droit du public à une information de qualité fonde la légitimité du travail des journalistes telle 
qu’elle est reconnue par la loi du 29 mars 1935. Une information de qualité détermine la confiance du public et 
qualifie la valeur des médias qui les éditent.

La présente Charte de la Qualité de l’Information s’inscrit dans le droit fil des chartes qui ont structuré le débat sur 
les exigences d’une information libre et indépendante. Celle de 1918 et celle ratifiée par les syndicats européens 
de journalistes en 1971.
.
L’éditeur désigne toute personne physique ou morale qui édite une publication de presse, quel que soit son 
support. Le terme employé ici associe par nature l’ensemble des entreprises de communication audiovisuelle 
ainsi que les agences de presse.

Le journaliste est celui dont le métier est de rechercher des informations, les vérifier, les sélectionner, les situer 
dans leurs contextes, les hiérarchiser, les mettre en forme et éventuellement les commenter. Il le fait au travers 
d’un  média  imprimé,  radiodiffusé,  télévisé  ou  numérique,  au  moyen  de  textes,  de  sons,  d’images  fixes  ou 
animées.

Le  média  est  le  produit  que  fabriquent  ensemble  éditeurs  et  journalistes  pour  diffuser  des  informations  à 
destination d’un public. Il ne peut y avoir de médias d’information sans journalistes professionnels regroupés au 
sein d’une rédaction et sans éditeurs.

La mission essentielle que partagent les journalistes et les éditeurs est – en toute indépendance – de permettre à 
leurs concitoyens de mieux comprendre le monde dans lequel ils vivent pour y agir en connaissance de cause.

L’éditeur  et  la  collectivité  des  journalistes  définissent  en  concertation  les  objectifs  éditoriaux  auxquels  ils 
souscrivent ainsi que les moyens de les mettre en oeuvre. 
Ce « contrat éditorial » fonde la relation de confiance entre eux et avec le public.

Les valeurs fondamentales de la vie démocratique fondent la présente « Charte de la Qualité de l’Information » 
:

- L’honnêteté
- Le souci de la vérité des faits
- le respect des personnes
- le respect de la diversité des opinions
- le refus de la manipulation des consciences.
- le refus de la corruption
- le devoir de publier ce qui est d’intérêt public.
- Et en toute circonstance la culture du doute

Les équipes rédactionnelles et les éditeurs s’engagent à respecter ces principes et à les faire prévaloir dans les 
médias où ils exercent.

RECHERCHE ET TRAITEMENT DE L’INFORMATION :

Une information de qualité doit être exacte. La rechercher, la vérifier et la mettre en forme nécessite du temps et 
des moyens.  L’approximation,  la  déformation  doivent  être  bannies,  tout  comme le  mensonge,  l’invention,  la 
rumeur. Editeurs et journalistes s’obligent à rectifier les erreurs qui ont pu être commises.
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L’origine  des  informations  doit  être  connue  du  public.  Lorsque  l’anonymat  s’avère  nécessaire,  éditeurs  et 
journalistes en prennent la responsabilité.

La recherche des faits est conduite sans a priori, dans un souci d’équité et de neutralité. Ils sont rapportés avec 
exactitude. Le résumé ou la synthèse ne peut justifier l’approximation.

INDEPENDANCE :

L’indépendance est la condition principale d’une information de qualité. Une indépendance à l’égard de tous les 
pouvoirs. Editeurs et journalistes s’obligent à prendre recul et distance avec toutes les sources d’information, 
qu’elles soient institutionnelles, associatives ou privées.

Les journalistes comme les éditeurs s’interdisent toute pratique pouvant conduire à un « conflit d’intérêt » dans 
l’exercice de leurs fonctions. Ils refusent les avantages, financiers ou autres, dans l’exercice de leur métier. Ils 
n’acceptent  aucune consigne,  directe  ou  indirecte,  des annonceurs publicitaires,  comme des lobbies et  des 
services de presse ou de communication.

L’information de qualité ne s’épanouit que dans la liberté. Editeurs et journalistes refusent toute censure. Face 
aux modes, aux affirmations péremptoires et aux idées reçues, Ils s’imposent de toujours cultiver le doute.

RESPECT DES PERSONNES ET DU PUBLIC :

Une information de qualité ne peut transiger avec le respect de la personne. Les journalistes et les éditeurs 
s’obligent à respecter la vie privée. Ils  ne diffusent une information dans ces domaines que si  elle apparaît 
nécessaire à la compréhension d’événements ou de situations de la vie publique.

Les  journalistes  et  les  éditeurs  ne  sont  ni  des  juges  ni  des  policiers.  Ils  respectent  scrupuleusement  la 
présomption d’innocence. Ils ne forment pas un pouvoir mais un contre pouvoir. C’est dans le strict cadre de leurs 
fonctions qu’ils concourent à la recherche de la vérité. Le droit du public à connaître cette vérité indépendamment 
de toutes pressions est leur justification.

Les journalistes  et  les  éditeurs  affirment  qu’il  ne  peut  y  avoir  d’information  de  qualité  sans  une relation de 
confiance avec le  public  qui  la  reçoit.  Ils  mettent  en  oeuvre tous les moyens qui  permettent  au citoyen de 
contribuer à la qualité de cette information.

- Organisation d’un dialogue transparent sur la qualité éditoriale : courrier des lecteurs, forum, médiateurs, etc.…
- Garantie d’obtenir rectification publique quand la relation des faits est altérée.

- Capacité d’obtenir des précisions sur la façon dont a été mené le travail éditorial, dans la seule limite de 
la confidentialité des sources et du secret professionnel.
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Code déontologique de la  Société  des journalistes  professionnels 
(Etats-Unis)

Le premier Code déontologique de Sigma Delta Chi, rédigé en 1926, était emprunté à la Société américaine des  
rédacteurs de journaux. En 1973, Sigma Delta Chi rédigea son propre code, qui fut révisé en 1984 et en 1987. La  
version actuelle du Code déontologique de la Société des journalistes professionnels fut adoptée en septembre 
1996.

Préambule

Les membres de la  Société des journalistes professionnels estiment  qu'un public informé est  précurseur de 
justice et la fondation même d'une démocratie. Le rôle du journaliste est de faire avancer ces fins en recherchant 
la vérité et en fournissant des comptes rendus équitables et simples des événements et sujets importants qu’il est 
amené à relater. Quel que soit son média, le journaliste s'efforce de servir le public avec minutie et honnêteté. 
L'intégrité professionnelle est la pierre angulaire de la crédibilité d'un journaliste.

Les membres de la Société des journalistes professionnels partagent un souci déontologique et adoptent ce code 
pour professer les principes et normes des pratiques journalistiques de la Société.

Rechercher la vérité et l'exposer

Un journaliste doit être honnête, équitable et courageux dans ses efforts pour rassembler, rapporter et interpréter 
l'information.

Un journaliste doit:

 Tester l'exactitude de l'information et de ses sources et être prudent afin d'éviter toute erreur d'inattention. Il 

n'est jamais permis de délibérément déformer les faits.

 Tenter assidûment de trouver les acteurs de ses reportages afin de leur donner l'opportunité de répondre à 

toutes allégations de méfait.

 Identifier ses sources, lorsque c'est possible. Le public à droit à toute l'information possible afin de juger de la 

crédibilité des sources.

 Toujours questionner les motifs de ses sources avant de promettre l'anonymat. Clarifier les conditions 

attachées à toute promesse faite en échange de l'anonymat. Tenir ses promesses.

 S'assurer que les titres, les flashs et les promotions, les photos, les images, le son, les graphiques et les 

extraits d'entrevue ne sont pas présentés sous un faux jour. Les journalistes ne devraient pas simplifier outre 

mesure ou souligner certains événements hors de leur contexte.

 Ne jamais fausser le contenu des photos ou des images. Améliorer la qualité technique des images est 

toujours permis. Identifier les montages et les illustrations.

 Éviter les reconstitutions d'événements et les nouvelles fabriquées. Si une reconstitution est nécessaire pour 

raconter l'histoire, identifiez-la comme telle.

 Éviter de travailler sous l'anonymat ou de recourir à d'autres méthodes clandestines pour recueillir des 

informations, sauf quand les méthodes traditionnelles ne permettent pas de transmettre des données 

essentielles au public. L'utilisation de méthodes clandestines doit être expliquée dans le reportage.

 Ne jamais plagier.

 Raconter l'histoire de la diversité et l'importance de l'expérience humaine hardiment, même lorsque le sujet 

est impopulaire.
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 Examiner ses propres valeurs culturelles et éviter de les imposer au public.

 Éviter de stéréotyper par race, genre, âge, religion, ethnie, géographie, orientation sexuelle, infirmité, 

apparence physique ou rang social.

 Supporter ouvertement les échanges d'idées, même lorsque le sujet rebute le/la journaliste.

 Donner la parole à ceux qui n’ont pas la parole; les sources officielles et non officielles peuvent être 

également valides.

 Faire la distinction entre plaidoirie et nouvelles. Les analyses et les commentaires doivent être identifiés et ne 

doivent pas déformer les faits ni leur contexte.

 Faire la distinction entre nouvelle et publicité et éviter les informations qui mêlent les deux.

 Reconnaître l'obligation spéciale que le/la journaliste a de s'assurer que l’administration conduit ses affaires 

ouvertement et que les documents gouvernementaux soient accessibles pour vérification.

Minimiser les torts

Les journalistes soucieux de déontologie traitent leurs sources, sujets et collègues comme des êtres humains 
méritant respect.

Un journaliste doit: 

 Montrer de la compassion pour ceux qui pourraient être affecté négativement par le reportage. Faire preuve 

d'une sensibilité particulière avec les enfants et les sources ou personnes inexpérimentées.

  Montrer de la sensibilité en demandant ou en utilisant des entrevues ou des photos de gens frappés par un 

événement tragique ou par du chagrin.

  Reconnaître que rechercher et présenter des informations pour un reportage peut occasionner du tort ou de 

l'inconfort.

 Admettre que les personnes privées ont un droit de contrôle supérieur sur leurs données personnelles que 

n’ont les personnages publics et ceux qui cherchent pouvoir, influence ou attention. Seule une nécessité 

publique prépondérante peut justifier une intrusion dans la vie privée de quelqu’un.

 Faire preuve de bon goût. Éviter de se laisser attirer par une curiosité malsaine.

 Être prudent en identifiant des suspects mineurs ou des victimes de crimes sexuels.

 Être judicieux en révélant les noms des suspects d’un crime avant que des charges formelles aient été 

déposées.

 Équilibrer les droits d’un suspect à un procès équitable avec le droit du public à être informé. 

Agir indépendamment

Un/Une journaliste ne doit avoir d’autre intérêt que le droit à l'information du public.

Un journaliste doit: 

 Éviter les conflits d’intérêt, réels ou perçus
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 Refuser de s’engager dans des associations et des activités qui pourraient compromettre son intégrité ou 

nuire à sa crédibilité.

 Refuser les cadeaux, faveurs, voyages gratuits et traitements spéciaux, et éviter les deuxièmes emplois, les 

engagements politiques, les fonctions publiques, même dans des organisations locales, s’ils compromettent 

son intégrité journalistique.

 Révéler les conflits inévitables.

 Être vigilant et courageux quand il s’agit de rappeler aux gens au pouvoir leurs responsabilités).

 Refuser d’accorder des traitements spéciaux aux annonceurs et aux gens qui présentent un intérêt 

particulier, et résister à leurs pressions d’influencer les reportages.

 Être prudent avec les personnes qui offrent des informations en échange de faveurs ou d’argent; éviter de 

faire une surenchère pour de l'information. 

Être responsable

Un journaliste doit assumer ses responsabilités envers ses lecteurs, auditeurs, spectateurs et collègues.

Un journaliste doit: 

 Clarifier et expliquer les reportages et inviter le public à  s’exprimer sur la conduite des média.

 Encourager le public à exprimer ses reproches envers les média. 

 Admettre ses erreurs et les corriger rapidement. 

 Dénoncer publiquement les pratiques des journalistes et des média qui ne sont pas déontologiques. 

 Respecter les mêmes règles de comportement qu’il/elle demande aux autres de respecter.

Traduction par Anne E. Mc Bride et Chantal K. Saucier, © 2000.
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FICHE 3 : DROITS D’AUTEUR « LE BLANC »

PREAMBULE 

La numérisation a profondément modifié et continue à modifier, au fur et à mesure des évolutions technologiques 
et du changement de comportement des lecteurs, la structure et  l’économie de la publication de presse. On 
assiste ainsi à la dématérialisation du contenu de la publication, accessible en permanence, soit comme un tout, 
soit  segmenté,  pour  répondre  aux attentes de chaque lecteur,  ainsi  qu’à  la  démultiplication des accès à la 
publication et à ses contenus quel que soit le support ou le terminal utilisé, et à l’ouverture à la consultation des 
archives permettant une lecture en profondeur de la publication.

Ceci doit  se faire en garantissant les droits des journalistes dont les œuvres participent de l’ensemble de la 
publication.

Face au blocage persistant des négociations sur cette question tant au niveau national qu’au niveau des formes 
de presse, des représentants des éditeurs et des journalistes ont alors tenté, de manière informelle, de faire le 
bilan des positions de chacune des parties et de réfléchir ensemble, en présence des sociétés d’auteurs (SCAM 
et  SAIF),  pour  esquisser  des  sorties  de  crise  en  faisant  des  propositions  médianes.  Les  textes  ci-dessous 
constituent une recommandation globale pour la relance des négociations et doivent être appréhendés comme 
tels par les organisations professionnelles, les syndicats et les pouvoirs publics. 

Un nouveau dispositif à mettre en œuvre

Cette évolution technologique induit un bouleversement de l’activité de la presse écrite nécessitant une 
adaptation du dispositif intégrant trois principes fondamentaux :
- la neutralité du support (papier/numérique) ;
- la sécurité juridique de l’éditeur à travers la reconnaissance d’une cession automatique de droits exclusifs, 

ces derniers devant être distingués des exceptions légales ;
- corrélativement, la garantie des droits attachés aux journalistes et à leur statut.

La  mise  en  œuvre  de  ces  principes  passe  par  la  mise  en  place  d’un  dispositif  garantissant  un  équilibre 
économique entre éditeurs et journalistes (y compris les journalistes rémunérés à la pige), par voie contractuelle 
via  la  négociation  collective  (par  des  accords  conclus  au  niveau  de  la  forme  de  presse  considérée  ou  de 
l’entreprise entre les éditeurs et les syndicats de journalistes).

C’est en conjuguant ces trois principes que les membres du groupe de réflexion ont été amenés à considérer une 
nouvelle organisation des droits d’auteur des journalistes que ne reflètent pas dans leur forme actuelle les textes 
applicables :
- d’une part,  des droits exclusifs,  dont l’éditeur doit  conserver la maîtrise et  la gestion directe,  avec pour 

contrepartie indissociable la rémunération correspondante des journalistes ; 
- d’autre part, des exceptions aux droits d’auteur qui, par définition hors du champ de la gestion directe, ne 

doivent pas affecter l’exploitation de la publication; 

Cette nouvelle organisation des droits se présente comme suit :
• l’introduction d’un dispositif légal :

- instituant l’éditeur cessionnaire exclusif des droits sur les contributions journalistiques pour tous 
les supports de la publication, quelle qu’en soit leur forme, sous réserve de la mise en œuvre 
de l’alinéa suivant. Il est précisé que le droit de recueil, prévu à l’article L.121.8 alinéa.1 du CPI, 
est maintenu.

- laissant à la voie contractuelle, via la négociation collective, les modalités de mise en œuvre 
adaptées à chaque forme de presse, notamment en matière de rémunération.

• l’introduction de critères d’application simple fondés sur la temporalité, qui fassent la part entre les 
exploitations  de  la  publication  présumées  se  rattacher  à  une  consultation  d’actualité  et  celles 
présumées se rattacher à une consultation documentaire, la contrepartie des premières étant incluse 
dans la rémunération initiale et celle des secondes devant être déterminées par voie contractuelle.

• l’introduction d’un dispositif qui conduise éditeurs et journalistes à dépasser les blocages dans la mise 
en place de tels accords ou dans la négociation liée à leur renouvellement, de sorte que chacune des 
parties soit assurée en toutes circonstances pour l’éditeur de la pérennité de ses exploitations et pour 
les journalistes des droits correspondants.

Un tel dispositif a vocation à s’appliquer également aux journalistes de l’image fixe,  à la condition que soient 
mises en œuvre les modalités spécifiques d’application annexées au dispositif.

En conclusion, cette organisation ne doit pas se limiter aux seuls cas de reprise d’une production papier vers une 
publication numérique (qui dans bien des cas s’en distinguera par sa production propre) mais au contraire se doit 
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de fournir  le  cadre  général  dans  lequel  pourraient  s’inscrire  les  accords  professionnels  touchant  aux  droits 
d’auteur des journalistes, quelles que soient la technologie utilisée (papier, numérique), l’organisation du travail 
mise en place (mono-média, bi-média, multimédia) et la qualification juridique de la Publication.

Une période de transition devra être aménagée pour permettre l’intégration progressive des accords existants 
dans le nouveau dispositif. 

ORGANISATION DES DROITS

DEFINITION DE LA PUBLICATION AU SENS DU PRESENT TEXTE :

La  Publication  détermine  le  régime  applicable  à  l’ensemble  des  journalistes  (permanents  et  occasionnels) 
collaborant à celle-ci.
 
Le présent dispositif vise l’ensemble constitué par la Publication (imprimée ou numérique) et les exploitations 
éditoriales qui la reprennent en tout ou partie (1), la prolongent (2) et/ou la complètent (3), sous la même marque (4), 
sous la responsabilité éditoriale du même éditeur (5), quels qu’en soient le support, les modes de diffusion et de 
consultation (6) ainsi que les formes de commercialisation.

La notion de Publication ne saurait inclure les services de télévision ou de radio (mode linéaire), quelles que 
soient leurs modalités de mise à disposition auprès du public, ainsi que les services de communication au public 
en ligne (mode non linéaire) constitués principalement de programmes audiovisuels dont la forme et le contenu 
sont comparables à ceux des services de télévision ou de radio.

(1) Exemple : la reprise à l’identique en format PDF de la Publication imprimée, diffusée, par un opérateur tiers 
(e-mag)

(2) Exemple : la diffusion via le site d’informations nouvelles (écrites, sonores ou visuelles y compris la vidéo) 
sur les mêmes sujets que ceux traités par la publication imprimée).

(3) Exemple  :  la  diffusion  sur  le  site  de contenus  nouveaux sur  des  sujets  non  traités dans la  publication 
imprimée (information, divertissement ou services).

(4)    La marque est constituée par le titre sous lequel la Publication est éditée.

(5) Il peut s’agir soit d’une gestion directe par l’éditeur de la Publication (responsabilité directe) soit d’une gestion 
par  un  exploitant  autorisé  (licencié  ou  locataire  gérant)  d’une  forme  quelconque  de  la  Publication  (par 
exemple,  son  site  Internet)  sous  le  contrôle  de  l’éditeur  qui  demeure  garant  de  l’identité  éditoriale 
(responsabilité indirecte).

Responsabilité éditoriale :  l’exercice d’un contrôle effectif  tant sur la sélection des contenus que sur leur 
organisation. La responsabilité éditoriale n’a pas nécessairement pour corollaire une responsabilité juridique 
quelconque en vertu du droit national à l’égard du contenu ou des services fournis.

(6) Consultation simple et téléchargement

I -  LES DROITS EXCLUSIFS

1°)  CERCLE 1 & CERCLE 2 -  Cession automatique  à  titre  exclusif  des  droits  patrimoniaux  des 
journalistes 

L’éditeur de la Publication bénéficie de la cession automatique des droits patrimoniaux des journalistes, dans les 
conditions suivantes :

DELIMITATION DU PERIMETRE DE LA PUBLICATION :

Chacun  des  contenus  rédactionnels  créés  par  les  journalistes  collaborateurs  de  la  Publication  doit  être 
diffusé sous la marque de la Publication (imprimée ou numérique) : 

Par  diffusion  «  Sous  la  marque  de  la  Publication »  est  visée  toute  reproduction  d’un  contenu  de  la 
Publication (texte ou image fixe, et animée) :
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- dans ses versions imprimées,
- dans ses versions numériques (site web, site wap, e-paper, e-mag…),
- dans tout site d’accueil  sur quelque support numérique que ce soit,  dans un espace identifié par la  

marque de la Publication sous le contrôle éditorial de l’éditeur, sous réserve qu’il s’agisse d’un site de 
presse ou d’un site diffuseur.

On entend par « site diffuseur » un agrégateur ou un site portail, c'est-à-dire un site dont la destination  
principale n’est pas la production d’un contenu éditorial propre.

Toutefois, lorsque l’éditeur exploite lui-même ou via un prestataire technique un site portail destiné à  
regrouper tout ou partie des contenus mis en ligne de ses diverses Publications, la mention du crédit  
d’origine de l’information (sans insertion dans un espace identifié par la marque de la Publication) sera  
considérée comme  suffisante.

- la reprise des contenus de la Publication sur tout support destiné à son autopromotion aux conditions  
fixées par les usages professionnels ou déterminées par la négociation collective.

DELIMITATION DE L’ETENDUE DE LA CESSION :
Tant que l’exploitation de la Publication se poursuit, la cession des droits perdure dans la limite de la durée légale 
des droits d’auteur.

Par voie contractuelle via la négociation collective, l’exclusivité dont bénéficie l’éditeur peut être limitée à une 
durée inférieure à la durée légale des droits d’auteur.

INTRODUCTION DU CRITERE DE TEMPORALITE :
Les exploitations visées ci-dessus interviennent :

- soit  dans une période de référence, à déterminer  :  les  droits  sont  alors  couverts  par  le  salaire : 
CERCLE  1;

Le point de départ de la période de référence est la première mise à disposition au public de l’œuvre.

La «  période de référence » se comprend :
a) pour la publication imprimée, comme celle de sa périodicité, déduction faite des périodes de non 

parution selon le principe « un numéro chasse l’autre » ;

b) pour la publication numérique, comme celle du renouvellement habituel de son contenu, celle-ci  
ne pouvant être inférieure à un jour franc, ou comme celle d’une combinaison des différentes 
périodicités de mise à jour selon une clé de répartition à déterminer par voie contractuelle via la  
négociation collective ;

c) pour  les  publications  ayant  des  renouvellements  effectués  à  des  périodicités  multiples  et/ou 
variables, comme celle d’une combinaison des différentes périodicités de mise à jour selon une 
clé de répartition à déterminer par voie contractuelle via la négociation collective.

- soit au-delà de ladite période de référence sans limitation de durée : les droits se rapportant à ces 
exploitations  ont  pour  contrepartie  nécessaire  une  rémunération  complémentaire  versée  aux 
journalistes, déterminée par voie contractuelle via la négociation collective : CERCLE  2.

Compte tenu de ce qui précède, relèvent du CERCLE 1, et par conséquent, ne constituent pas une exploitation 
nouvelle pouvant donner lieu à rémunération complémentaire :

- la reprise (retraitée ou non), dans les versions numériques (site web, site wap, e-paper, e-mag, CD 
etc…) de la Publication d’une contribution parue dans la version imprimée, dans la mesure où cette 
reprise intervient  dans la période de référence définie au a) ci-dessus ;

- la reprise (retraitée ou non), dans la version imprimée de la Publication d’une contribution parue dans 
une de ses versions numériques, dans la mesure où cette reprise intervient dans l’édition suivant la 
diffusion numérique ;

- les  exploitations  numériques  déclinées  sous  la  marque  de  la  Publication  (panoramas  de  presse, 
clippings, newsletter etc…) de tout ou partie de ses contenus, dans la mesure où cette exploitation 
intervient dans le délai fixé par voie contractuelle via la négociation collective, ce dernier ne pouvant être 
inférieur à un jour franc après le jour de la mise en ligne du contenu considéré.

Concernant  particulièrement  la  presse  numérique,  les  parties  déclarantes  reconnaissent  que  ce   média  est 
susceptible de se construire en profondeur par le maintien en ligne de l’ensemble de ses contenus. Dans ce cas 
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spécifique,  la  définition de  la  période de  référence  est  déterminée par  voie  contractuelle  via  la  négociation 
collective.

SORT PARTICULIER DES PANORAMAS DE PRESSE :
Lorsque l’éditeur de la Publication signe un contrat avec un tiers relativement à la fourniture de panoramas de 
presse numériques :

o soit le contrat spécifie ce qui relève ou non de la période de référence, et une information précise sur ce 
qui est consulté (et quand) rend possible le contrôle du régime applicable à ces exploitations au regard 
des droits des journalistes :

On sait faire la part des exploitations relevant respectivement du CERCLE 1 et du CERCLE 2.

o soit  le  contrat  permet  l’utilisation  des  contenus  sans  distinction,  ou  bien l’on  ne  dispose  pas  de 
l’information  nécessaire  au  contrôle  de  la  temporalité  (absence  de  fourniture,  documentation 
inexploitable …) : 

Faute d’être en mesure d’exercer un contrôle effectif sur la temporalité, notamment pour des utilisations 
ultérieures, l’ensemble des exploitations relève du CERCLE 2.

CONDITIONS FINANCIERES :

La cession des droits prévue aux CERCLES 1 et  2 est  indissociable de l’existence d’une rémunération 
garantie aux journalistes en contrepartie des exploitations prévues au CERCLE 2.

• La rémunération due au titre du CERCLE 2 peut être :
a) forfaitaire et mutualisée
b) un pourcentage d’une assiette réparti de façon mutualisée
c) individualisée, forfaitaire ou proportionnelle
d) une combinaison de plusieurs de ces modalités

Sont également déterminés le cas échéant, le montant des droits et les modalités appropriées de répartition de la 
rémunération revenant aux journalistes après leur départ de l’entreprise et/ou la Publication. 

DROIT MORAL :

Le présent dispositif n’altère en rien les prérogatives attachées au droit moral des journalistes.

Les œuvres ne supportent que les modifications rendues nécessaires par des impératifs éditoriaux ou techniques 
qui  n’en  dénaturent  pas  le  sens  ni  la  portée.  Ces  modifications  ne  peuvent  être  apportées  que  par  des 
journalistes professionnels conformément aux usages de la profession.

2°) CERCLE 3 - Exploitations hors du périmètre de la Publication : autorisation et rémunération à 
négocier 

Le CERCLE  3 concerne les exploitations hors du périmètre de la Publication au sens du présent texte.

L’éditeur  de  la  Publication,  s’il  veut  procéder  à  ces  exploitations,  doit  en  négocier  les  conditions 
d’autorisation/rémunération avec les journalistes concernés, par voie d’accords individuels ou de négociation 
collective.

Sans tenir compte d’une temporalité quelconque, sont notamment visées par les accords du CERCLE 3 les 
diffusions des contenus de la Publication,  telle que définie précédemment, qui sont effectuées :

- soit sous la marque d’un tiers éditeur (y compris presse) en marque blanche (1) (même si la mention de 
la Publication figure en crédit),

( 1) La diffusion « sous marque blanche » est la diffusion de contenus issus de la Publication, sans mention de 
celle-ci (logo et/ou marque)
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- soit à d’autres destinations que la presse (publicité, corporate, etc.)

- soit par d’autres vecteurs que la presse écrite ou numérique (c’est-à-dire via l’édition en librairie, les 
services  audiovisuels  [tels  qu’exclus  au  paragraphe  3  de  la  page  3],  les  sites  Internet  « hors 
Publication » au sens du présent texte, etc., ces exploitations fussent-elles identifiées sous la marque de 
la Publication).

II – LES EXCEPTIONS : 
Reprographie - Copie privée - Education nationale

1°)  LA REPROGRAPHIE :

Aux termes des articles L.122.10 et suivants du code de la propriété intellectuelle, la publication d’une œuvre 
emporte cession du droit de reproduction par reprographie à une SPRD agréée, en l’occurrence le CFC (Centre 
français d’exploitation du droit de copie).

LES MODALITES DE REPARTITION :

Le CFC est tenu d’établir les modalités d’une répartition équitable entre éditeurs et journalistes. 

La répartition des sommes perçues pour la presse écrite passe par :
- leur ventilation entre part texte et  part image 
- la répartition journaliste(s) et éditeurs de presse :

Le groupe de réflexion recommande de distinguer :
1- les panoramas de presse
2- la reprographie hors panorama :

1. Pour les panoramas de presse :
Il est recommandé au CFC de faire application du critère de temporalité, à savoir :

• les panoramas s’inscrivant dans la période de référence relèvent du cercle 1 (100% à l’éditeur) ;
• les  panoramas au-delà  de  la  période  de  référence  relèvent  du  cercle  2 :  le  partage  est  déterminé  par  voie 

contractuelle, via la négociation collective.
• en cas d’utilisation des contenus sans distinction (ou sans contrôle possible) de la temporalité : l’ensemble relève 

du CERCLE  2.

2. La reprographie hors panoramas :
Pour la Presse spécialisée, les accords existants continuent à s’appliquer :  la grille type FNPS (P3 à P7) 
établie au sein du CFC reste applicable pour la reprographie hors panoramas.

Pour la Presse Grand Public (P1 et P2), le partage se fait à parité (50% à l’éditeur / 50% aux auteurs)

LE REVERSEMENT : 

Le reversement aux journalistes est effectué par l’éditeur ou par les SPRD représentatives des journalistes, en 
fonction des modalités prévues par voie contractuelle, via la négociation collective.

Le contrôle du reversement 
Ce contrôle est effectué sous la responsabilité d’une sous-commission paritaire de la commission de répartition 
du CFC.

Une procédure incitative est organisée en cas de défaillance de l’éditeur constatée à la suite de l’envoi d’une 
lettre recommandée avec accusé de réception demeurée infructueuse : 

 les parties ont un délai d’un an pour conclure un accord  ad hoc via la négociation collective ;
 en cas de blocage de la négociation : application du dispositif prévu ci-après en page 11.

En  cas  d’inexécution  totale  ou  partielle  de  l’accord  existant, le  CFC  met  en  œuvre  une  procédure  de 
substitution pour les exercices en cause :

 paiement de la part journalistes via la SPRD de leur choix
 clé de partage applicable entre journalistes et éditeurs : 50% / 50%
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Il est rappelé que ces rémunérations doivent être reversées à l’ensemble des journalistes, y compris ceux qui 
sont rémunérés à la pige.

2°)  LA COPIE PRIVEE 
 
LES MODALITES DE REPARTITION :
Aux termes des articles L.311-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle, la rémunération pour copie 
privée est due aux journaliste(s) et aux éditeurs des œuvres fixées sur tout autre support que les phonogrammes 
ou vidéogrammes, au titre de leur reproduction sur un support d’enregistrement numérique. 

Cette rémunération  bénéficie à parts égales aux auteur(s) et aux éditeurs (50%/50%).

LE REVERSEMENT : 

Pour chacune des catégories d’ayants droit,  le reversement se fait par l’intermédiaire de la SPRD  de leur choix, 
représentative de leur catégorie.

Les parties reconnaissent que le taux de partage mentionné ci-dessus correspond à une situation dans laquelle 
les exploitations considérées n’interfèrent pas de manière significative avec les exploitations menées directement 
par les éditeurs. Elles conçoivent que, si cet équilibre venait à se trouver notablement modifié, le législateur 
puisse être amené à réviser ce taux, après négociation et accord entre éditeurs et organisations syndicales de 
journalistes.

 3°) EXCEPTION  PEDAGOGIQUE LEGALE (avant et après le 1er janvier 2009)

Des accords ont été trouvés entre la profession et l’Education nationale, avant  le vote de la loi DADVSI du 1er 

août 2006 (qui a introduit une exception légale prenant effet au 1er janvier 2009).

Pour l’application de ces accords :

- reversement d’une part aux journalistes, par la SPRD représentative de leur choix
- partage : 50% éditeur / 50% journalistes

Les parties reconnaissent que le taux de partage mentionné ci-dessus correspond à une situation dans laquelle 
les exploitations considérées n’interfèrent pas de manière significative avec les exploitations menées directement 
par les éditeurs. Elles conçoivent que, si cet équilibre venait à se trouver notablement modifié, ce taux puisse être 
révisé, après négociation et accord entre éditeurs et organisations syndicales de journalistes.

MODALITES DE MISE EN OEUVRE DU DISPOSITIF

Le dispositif proposé offre aux parties concernées le cadre général dans lequel doivent s’inscrire les accords 
professionnels touchant aux droits d’auteur des journalistes, de manière obligatoire pour les CERCLES  1 et 2 ; 
de manière facultative pour le CERCLE 3. 

MODALITES  DU DISPOSITIF :

Les parties sont habilitées à définir les conditions de rémunération des droits  (1) par voie contractuelle via la 
négociation collective, sans réitération individuelle  (CERCLES 1 et 2 dans tous les cas ; CERCLE 3 en cas 
d’accord collectif).

Le dispositif  spécifique retenu ne fait  pas obstacle,  conformément  au code de la  propriété  intellectuelle,  au 
recours à la gestion collective dès lors que les parties en sont d’accord.

o Mise en place des accords intégrant le nouveau dispositif : 

Dans un délai de 3 mois à compter de la promulgation des textes législatifs permettant l’entrée en vigueur du 
présent dispositif, les organisations professionnelles doivent :

( 1) à savoir : tous éléments servant à la détermination et à la répartition de cette rémunération mais de façon 
générale tous éléments se rapportant à ces droits (voir : période de référence, exclusivité, intervention d’une SPRD, 
etc.). 
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- soit  engager effectivement des négociations collectives par formes de presse ;
- soit  faire savoir qu’elles ne souhaitent pas engager de telles négociations.

Si  aucune négociation n’est  ouverte  au niveau d’une forme de presse, le dispositif  s’applique au niveau de 
l’entreprise dès la notification du refus, au plus tard à l’issue du délai de 3 mois.

Si une négociation est ouverte au niveau de la forme de presse, le recours à l’intervention d’un médiateur est 
possible mais l’instance de conciliation et de régulation n’est pas habilitée à intervenir.   Si la négociation  n 
‘aboutit pas au terme de la période de transition, ou à tout moment de celle-ci sur constat conjoint des deux 
parties, le dispositif s’applique au niveau de l’entreprise. 

A  défaut  d’accord  au  niveau  de  l’entreprise,  les  parties  peuvent  recourir  à  l’instance  de  conciliation  et  de 
régulation dans les conditions exposées ci-dessous.

L’existence de négociations au niveau de la forme de presse,  ne fait  pas obstacle  à la  négociation et  à la 
conclusion d’un accord au niveau de l’entreprise. 

o Procédure de dénonciation :  préavis (3 mois) + période obligée de négociation (12 mois), pendant 
laquelle l’accord est maintenu jusqu’à conclusion du nouvel accord.

A l’issue du neuvième mois de négociation, une des deux parties (2) pourra demander et obtenir auprès 
de l’instance de conciliation spécifique visée ci-après la nomination d’un médiateur, amené à participer 
aux trois derniers mois de la négociation.

o En cas de blocage par absence d’accord à l’issue de la période de négociation :

- saisine par la partie la plus diligente d’une instance de conciliation spécifique :
• composée paritairement de professionnels et présidée par un magistrat [à préciser], 
• qui doit statuer dans un délai maximum de 3 mois suivant sa saisine,
• et devra tenir compte des accords conclus dans le type de presse considéré.

- les conditions de rémunération de la cession des droits des journalistes fixées au terme de la 
procédure de conciliation s’appliquent durant la période de conciliation.

CONSTITUTION D’UNE BASE REGROUPANT L’ENSEMBLE DES ACCORDS COLLECTIFS CONCLUS EN 
APPLICATION DU NOUVEAU DISPOSITIF :

o pour l’information des parties,
o pour servir de référence à l’instance de conciliation et d’arbitrage.

ENTREE EN VIGUEUR DU NOUVEAU DISPOSITIF :

Le nouveau dispositif sera d’application immédiate : il s’imposera à toute exploitation postérieure à son entrée en 
vigueur, quelle que soit la date de création des contenus exploités.

Paris, le 8 octobre 2007

( à savoir : l’éditeur d’un côté et l’ensemble des syndicats de l’autre.
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FICHE 5 : DISPOSITIF SPECIFIQUE AUX JOURNALISTES DE L’IMAGE FIXE

Le dispositif général de l’organisation des droits d’auteur des journalistes en matière de presse écrite, a vocation 
à s’appliquer aux journalistes de l’image fixe (reporters photographes,  reporters dessinateurs). 
 
Cependant, il est apparu que la mise en œuvre  de ce nouveau dispositif devait tenir compte des spécificités de 
l’exercice de leur profession : ces journalistes sont en effet principalement des journalistes rémunérés à la pige 
qui tirent une part essentielle de leurs revenus des réexploitations de leurs images. Appliqué sans modalités 
d’accompagnement, le dispositif pourrait avoir pour effet de priver ces journalistes d’une partie de leurs revenus 
et d’accentuer la précarisation de leur activité professionnelle.
 
Le dispositif général s’accompagne donc des modalités d’application suivantes, spécifiques aux journalistes de 
l’image fixe et applicables aux seuls journalistes rémunérés à la pige non permanents :
 
1°) Exploitations des cercles 1 et 2
 
Le dispositif général prévu pour les cercles 1 et 2 s’applique aux journalistes rémunérés à la pige de l’image fixe à 
la condition de l’établissement, par voie contractuelle via la négociation collective, d’un barème minimal de piges ; 
ce barème tient compte de l’ensemble des exploitations, notamment numériques, des cercles 1 et 2.
 
Toute modification législative nécessaire à la mise en œuvre des propositions relatives aux  cercles 1 et 2, intègre 
la condition de l’établissement du barème minimal de pige.
 
2°) Aménagements relatifs à l’exclusivité de la cession des cercles 1 et 2  

 
2.1. Distinction précise à établir entre l’œuvre « commandée » par l’éditeur et l’œuvre « préexistante » 
(dont la réalisation a été initiée et financée par le journaliste) :

Sans préjudice des dispositions sociales relatives à cette relation contractuelle, l’éditeur,
- bénéficie dans le premier cas d’une présomption d’exclusivité pour les exploitations des cercles 1 et 2, 
- ne bénéficie dans le second cas d’aucune présomption d’exclusivité pour ces exploitations.

2.2. Pour « l’œuvre commandée », définition d’un dispositif aménageant les conditions de « l’exclusivité » 
de l’éditeur ;
 

- l’exclusivité est présumée et non pas automatique, les parties pouvant convenir de ne pas y recourir,
- la rémunération des piges pour les cercles 1 et 2 doit prendre en considération, dans son montant, 

l’existence et l’étendue de l’exclusivité,
- l’exclusivité a une durée limitée : son terme et ses conditions sont définies par voie contractuelle via la 

négociation collective avec la prise en considération du barème minimal de piges applicable à la 
Publication considérée. 

 3°) Exploitations du cercle 3  
 
Le dispositif général envisagé pour le cercle 3 est applicable aux journalistes rémunérés à la pige de l’image fixe.

4°) Modalités de mise en œuvre du dispositif 
 
4.1. Conditions générales de collaboration : La mise en œuvre des dispositions générales et spécifiques des 
cercles  1  et  2  est  encadrée  par  la  définition  de  conditions  générales  de  collaboration,  respectueuses  des 
dispositions légales, par voie contractuelle via la négociation collective. Ces dispositions générales sont portées à 
la connaissance des journalistes rémunérés à la pige de l’image fixe avant toute collaboration.
 
Les parties sont habilitées à définir les conditions de mise en œuvre du cercle 3 par voie contractuelle, soit par 
accords individuels, soit via la négociation collective : en ce dernier cas, les accords collectifs devront considérer 
la situation particulière des journalistes rémunérés à la pige de l’image fixe dans les exploitations mises en place, 
par voie de dispositions spécifiques.

4.2.  Gestion  collective :  Le dispositif  spécifique retenu ne  fait  pas  obstacle,  conformément  au  Code de la 
propriété intellectuelle, au recours à la gestion collective dès lors que les parties en sont d’accord.
 
4.3.  Fin  de  la  collaboration :  Peu  importe  la  situation  du  journaliste  à  l’égard  de  l’entreprise  (fin  de  la 
collaboration,  retraite),  le  dispositif  général  et  les  modalités  spécifiques  retenues  pour  les  cercles  2  et  3 
s’appliquent.  Après la  fin  de la  collaboration,  le  recours à la  gestion  collective peut  apparaître  comme une 
modalité facilitant la gestion du dispositif dès lors que les parties en sont d’accord.
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5°) Les exceptions : Reprographie – Copie privée – Exception pédagogique légale
 
Pas  de  modalité  spécifique  envisagée  par  rapport  au  dispositif  général pour  la  copie  privée  et  l’éducation 
nationale.
 
Pour la reprographie, les parties recommandent au CFC que soit favorisée la voie du reversement de la part 
revenant aux journalistes rémunérés à la pige de l’image fixe par les SPRD représentatives de ces journalistes ; 
cette disposition spécifique se justifie par la forte représentation de ces auteurs dans ces SPRD et en raison de la 
faible prise en compte des journalistes rémunérés à la pige de l’image fixe constatés par le passé dans les 
accords collectifs communiqués au CFC.  

Paris, le 8 octobre 2007
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FICHE 6 PRINCIPALES CONTRIBUTIONS

L’intégralité des contributions est disponible sur le site des états généraux de la presse écrite : 
http://etatsgenerauxdelapresse.fr/ 

Mai 2008 : Contribution de Patrick Lantz, Charles-Henry Dubail, Laurent Bérard-Quélin et Philippe Jannet
« Vers une réforme du droit d'auteur » 

Septembre 2008 : Contribution de Christophe Bigot
« Contentieux de presse : les errements de la commission Guinchard »

4 Octobre 2005 : Contribution d’Olivier Da Lage
« Droits d’auteur des journalistes sur Internet : une piste pour sortir de l’impasse »

10 Octobre 2008 : Contribution du SPMI et du SPQR
Droits d’auteur des journalistes - Note comparative entre leur position et celle du livre blanc

20 octobre 2008 : Contribution d’Antoine Peillon, délégué syndical à Bayard Presse 

22 Octobre 2008 : Contribution de Alain Girard - SNJ 
« Sept propositions sur la formation des journalistes »

23 Octobre 2008 : Contribution de Jacques Saint Cricq
Syndicat de la PQR

23 Octobre 2008 : Contribution d’Alain Girard - SNJ
Propositions formation 

23 Octobre 2008 : Contribution de Jacqueline Papet - CPNEJ

23 Octobre 2008 : Contribution de Daniel  Deloit  Directeur de l’Ecole supérieure de journalisme de Lille,  à 
l'occasion de la séance du, consacrée à la formation initiale des journalistes.
« Formation au journalisme : privilégier la qualité et la concentration »

23 Octobre 2008 : Contribution de Hervé Demailly - directeur des études du Celsa, à l'occasion de la séance 
du 23 octobre,

30 Octobre 2008 : Contribution de la FFAP
Statut des journalistes

03 Novembre 2008 : Contribution de L’IFRA

05 Novembre 2008 : Contribution de Olivier Lepoutre

06 Novembre 2008 : Contribution de Sophie Schupp

13 Novembre 2008 : Contribution du SPQ
Argumentaires et propositions

18 Novembre 2008 : Contribution du groupe CFPJ aux Etats généraux de la presse écrite. 

24 Novembre 2008 : Contribution de Mediapart/Reporters sans frontières

25 Novembre 2008 : Contribution de Antoine Peillon, Délégué syndical à Bayard Presse

27 Novembre 2008 : Contribution de M. Lignac
« Droit d'auteur des journalistes »

28 Novembre 2008 : Contribution de Michelle Senant 

29 Novembre 2008 : Contribution de Nicolas Thiéry, pour l’Union syndicale des journalistes (USJ) CFDT, 
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Décembre 2008 : Contribution de Basile Ader
Note sur la Dépénalisation de la diffamation

2 Décembre 2008 : Contribution du SNJ
« Dépénalisation de la diffamation : attention, danger ! »
Résolution votée par le Congrès du SNJ, réuni au Havre, les 9, 10 et 11 octobre 2008.

2 Décembre 2008 : Contribution de l’association Médias 1992

10 Décembre 2008 : Contribution de Thierry Dussard  
Enseignement international 

10 Décembre 2008 : Contribution de Jean-Philippe Bay 

11 Décembre 2008 : Contribution de l’association interdépartementale des correspondants locaux de 
presse (à l’occasion de l’audition des membres de son bureau)

11 Décembre 2008 : Contribution de Patrick Lantz
Les principales questions à trancher en matière de droits d'auteurs

17 Décembre 2008 : Contribution du Conseil des écoles publiques de journalisme (CEPJ)

La date indiquée correspond à celle mentionnée dans la contribution, à défaut, à celle de la mise en ligne sur le  
site Internet.
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Liste des sigles utilisés

CCIJP : Commission de la carte d’identité des journalistes professionnels

CIF : Congé individuel de formation

CPNEJ : Commission paritaire nationale de l’emploi des journalistes.

DIF : Droit individuel à formation

EDEC : Engagement de développement de l’emploi et des compétences

OCTA : Organisme collecteur de la taxe d’apprentissage.

OPCA : Organisme paritaire collecteur agrée.
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ANNEXES AUX RECOMMANDATIONS DU PÔLE 2 
PROCESSUS INDUSTRIEL DE LA PRESSE ECRITE

FICHE 1 : RAPPORT DE LA SOUS COMMISSION FABRICATION

L’imprimerie est au cœur du processus industriel de la presse. Hors papier, elle représente 
entre le quart et le tiers de l’ensemble des coûts d’un quotidien ou d’un magazine (coûts d’expédition 
inclus).

Deux secteurs, confrontés à des problématiques différentes, se distinguent :

• l’imprimerie de labeur, qui produit notamment des magazines, des quotidiens d’information 
gratuits ainsi que des imprimés publicitaires ;

• l’imprimerie de presse pour les journaux quotidiens et hebdomadaires.

Ces  deux  secteurs  travaillent  dans  un  cadre  conventionnel  très  différent  et  bénéficient  de  statuts  très 
éloignés l’un de l’autre. Ils sont soumis, pour le Labeur, à de fortes pressions concurrentielles résultant d’un 
suréquipement  en  rotatives  et  générant  des  surcapacités  par  rapport  à  la  demande,  notamment  des  pays 
étrangers. Quant à l’imprimerie de Presse, elle est soumise à des pressions sociales très fortes, mais aussi à des 
surcapacités qui peuvent se traduire par de très faibles taux d’utilisation des rotatives.

C’est pourquoi la sous-commission a-t-elle préféré étudier séparément ces deux secteurs, même si dans 
l’avenir, leurs différences actuelles pourraient s’estomper.

Dans les deux cas, l’évolution des techniques d’impression, le jeu normal de la concurrence étrangère 
pour l’imprimerie de labeur, la nécessité de maîtriser les prix de revient de fabrication pour l’imprimerie de presse, 
dans un contexte d’augmentation sensible des coûts des matières premières (encre, papier, éco-contribution …) 
imposent des mesures structurantes fortes, urgentes et à effet durable.

I – Une nécessaire modernisation

A - L’imprimerie de presse

L’imprimerie de presse fabrique essentiellement des quotidiens et hebdomadaires payants. Elle 
se caractérise par des contraintes qui  lui  sont  spécifiques :  contraintes d’horaires (la plupart  des 
quotidiens  devant  être  imprimés  la  nuit  pour  livraison  impérative  et  en  toutes  circonstances  le 
lendemain matin) et irrégularité de son activité (liée au volume du tirage et à la pagination c'est-à-dire 
à l’actualité).

Parallèlement,  les  éditeurs  de presse quotidienne sont  contraints,  par  des  accords  et/ou des 
usages  et  pratiques  historiques,  de  faire  imprimer  leurs  publications  au  sein  des  imprimeries 
spécifiques de presse.

1- Impression de la presse quotidienne nationale  

Deux tiers environ de la PQN sont imprimés dans les imprimeries de presse parisienne relevant 
de conventions collectives particulières. Pour des raisons historiques probablement justifiées, l’usage 
a donné au syndicat du Livre un monopole de fait pour l’embauche et le remplacement des ouvriers 
dans  ces  entreprises  ainsi  que  pour  l’organisation  des  équipes  et  du  travail.1 Ces  pratiques  ne 
répondent plus aux exigences des éditeurs et à la bonne gestion de leurs imprimeries.

1  L’us a g e  a  ins t a u r é  le  re m p l a c e m e n t  au t o m a t i q u e  de  tou t  ou v r i e r  tit u l a i r e  ab s e n t  pa r  un  res s o r t i s s a n t  de s  bu r e a u x  de  
pla c e m e n t  du  Li v r e.  Ce s  bu r e a u x  de  pla c e m e n t  (app e l é s  pe r m a n e n c e  sy n d i c a l e)  son t  en  cap a c i t é  de  dé t a c h e r  de s  pe r s o n n e l s  
ou v r i e r s  ap p e l é s  «  pe r m a n e n t s  »  da n s  les  imp r i m e r i e s .  Lor s q u e  les  en t r e p r i s e s  rec r u t e n t  de s  CD I  (appe l é s  «  pié t o n s  »), el l e s  le  
fo n t  da n s  la  po p u l a t i o n  app a r t e n a n t  au x  bu r e a u x  de  pla c e m e n t ,  don c  aff i l i é s  à  la  pe r m a n e n c e  sy n d i c a l e .  Ai n s i  se  pe r p é t u e  ce  
qu e  l’on  app e l l e  le  mo n o p o l e  de  l’em b a u c h e .  Ce  der n i e r  s’é t e i n t  dè s  lor s  qu e  dis p a r a i s s e n t  les  bu r e a u x  de  pl a c e m e n t .
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Un tiers des exemplaires de PQN est imprimé en région tantôt par du personnel sous conventions 
collectives  de  la  PQR/PQD  qui  prennent  en  compte  la  spécificité  de  celle-ci,  tantôt  dans  les 
imprimeries décentralisées. 

Fin  2007,  les  effectifs  ouvriers  dans  les  imprimeries  d’Ile  de  France  étaient  d’environ  650 
personnes  tandis  que  200 ouvriers  travaillaient  pour  la  presse  quotidienne  nationale  dans  les 
imprimeries de province (hors celles des quotidiens régionaux et départementaux).

L’importante évolution des techniques d’impression intervenue dans les dernières années a 
entraîné des mutations professionnelles rapides qui se sont accompagnées de réductions importantes 
des effectifs.

A  l’image  des  pays  européens  ou  anglo-saxons,  l’informatisation  des  rédactions,  la 
numérisation  et  les  progrès  dans  les  réseaux  de  transmission  de  données  ont  induit  la  quasi-
disparition des ouvriers du Livre des sièges éditoriaux ; de même, on peut estimer que les effectifs 
affectés aux imprimeries de la PQN en Ile de France ont été divisés par 2.

Pourtant,

- les modes d’organisation actuels servis par des effectifs (machine, maintenance et indirects) 
non optimisés,

- les pratiques conventionnelles héritées des années de grande croissance pendant lesquelles 
les rapports de force syndicats – patronat étaient souvent au détriment des éditeurs (temps de 
travail, remplacement, grilles salariales),

- les plans de charge décroissants et parfois insuffisants des imprimeries de Presse (liés au fait 
que,  trop  souvent,  ces  imprimeries  ne  travaillaient  que  pour  le  seul  titre  auquel  elles 
appartenaient),

ont engendré des surcoûts de production aujourd’hui insupportables et qui menacent l’existence 
même des journaux.

Plusieurs études tendent en effet à montrer que les coûts de 
production restent plus élevés en France qu’à l’étranger.

Par exemple, l’impression de l’International Herald Tribune dans les différents pays d’Europe fait 
ressortir, pour 30 000 exemplaires d’un 22 pages, un coût  de 3 854 euros en France, de 2 334 euros 
à Londres et à Madrid, 2 350 en Belgique ou 2 575 en Suisse.

Pour autant, ces écarts ne semblent pas devoir être essentiellement imputés aux différences 
de  rémunérations  moyennes  des  ouvriers  imprimeurs  et  techniciens,  ces  dernières  étant 
généralement très comparables dans les différents pays européens2.

2- Impression de la presse quotidienne régionale et départementale  

Elle se caractérise par une importante diversité avec :

-  des centres imprimant  moins de 50 000 exemplaires de quotidiens chaque nuit,  et  d’autres 
dépassant les 500 000 exemplaires,

- des imprimeries dédiées exclusivement à la Presse quotidienne, et d’autres pour lesquelles les 
activités  commerciales  (presse  gratuite  d’annonces,  presse  gratuite  d’information  par  exemple) 
constituent une part significative et complémentaire en termes de plan de charge des rotatives.

L’existence de petites imprimeries, quand elles ne sont pas aujourd’hui fermées, est souvent liée 
à l’histoire de la presse française (installées par des titres à rayonnement départemental aujourd’hui 
rattachés à des groupes régionaux). Leurs capacités de pagination et de couleurs ne répondent plus 

2 La  rém u n é r a t i o n  mo y e n n e  d’u n  imp r i m e u r  de  nu i t  da n s  la  PQ N  es t  de  58  000  eu r o s  br u t .  Un e  ét u d e  du  GG R  su r  4  tit r e s  de  
PQ R  fai t  re s s o r t i r  un  sa l a i r e  an n u e l  br u t  mo y e n  d’un  imp r i m e u r  de  nu i t  en t r e  37  000  et  56  000  eu r o s  so i t  2,5  à  pr e s q u e  4  foi s  le  
SM I C  (hors  cha r g e s  pa t r o n a l e s).
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aux  attentes  des  lecteurs  et  des  annonceurs.  Leur  modernisation  in  situ  conduirait  à  des 
investissements lourds pour des temps de production extrêmement réduits.

La diversité des imprimeries est illustrée par une étude récente d’un cabinet d’audit travaillant 
pour les comités d’entreprise qui démontre que l’écart des coûts de production entre des titres de 
presse gratuite (imprimeries offset au statut du labeur) et des titres de presse quotidienne peut varier 
de 1 à 5. Cet écart est constaté pour des produits très semblables, tirés sur des machines identiques 
et  requérant  des compétences identiques.  L’étude montre que 25 % de ces écarts sont  d’origine 
salariale, tandis que les 75 % restants, l’essentiel,  s’expliquent par des différences de productivité 
(sureffectifs, faible emploi des rotatives).

3. L’impératif de modernisation

Tant pour la PQN que pour la PQR/PQD, cinq facteurs principaux de surcoût sont à prendre en 
compte :

- Des sureffectifs importants (nombre d’opérateurs par machine, effectifs « emplois de services » 
et maintenance), qui se traduisent en France par une faible productivité ;

- Un taux d’utilisation des capacités d’impression parfois trop faible alors que les investissements 
sont excessivement onéreux ;

- Un faible nombre d’heures effectivement travaillées du personnel ;

- Un fort absentéisme (notamment en PQN avec la règle du remplacement automatique évoquée 
plus haut) ;

- Une rigidité de l’organisation (notamment en PQN en ce qui concerne l’encadrement) ;

Un impératif d’optimisation des coûts par augmentation de la productivité des matériels installés 
est donc évident autant que nécessaire, pour la PQN comme pour la PQR et la PQD.

Un dispositif a été mis en œuvre par accord tripartite « Etat - éditeurs -syndicats » pour ajuster le 
niveau d’emploi aux réels besoins. Mais il s’achève fin 2008 alors que de nouveaux besoins, inhérents 
à de nouvelles mutations technologiques ou à des réorganisations apparaissent et peuvent permettre 
d’inscrire les titres de presse dans de réelles perspectives d’avenir en améliorant fondamentalement 
l’économie de nos journaux.

L’outil industriel peut être un des leviers de développement du journal permettant les innovations 
rédactionnelles et facilitant l’équilibre économique de l’Entreprise de Presse tout en constituant une 
offre alternative aux nouvelles concurrences issues de la gratuité ou du web.

B - L’imprimerie de labeur

L’imprimerie  de  labeur  fabrique  toutes  les  publications  autres  que  la  presse  quotidienne 
d’information générale et politique. Sont ainsi imprimés sur ses rotatives les magazines, les news, des 
quotidiens  spécialisés  (comme  certains  journaux  hippiques).  Elle  réalise  en  outre  les  imprimés 
administratifs, commerciaux et publicitaires, les affiches, les catalogues de vente par correspondance 
ainsi que certains journaux gratuits d’information.

Il existe en France 5 imprimeurs héliograveurs, 31 imprimeurs rotativistes offset et une dizaine de 
brocheurs routeurs, employant environ 12 000 personnes (pour la presse écrite).

Ces  imprimeries  appliquent  une  convention  collective  spécifique :  la  convention  collective 
nationale du labeur. Les coûts salariaux y sont moins élevés que dans l’imprimerie de presse mais la 
comparaison est à manier avec prudence du fait des différences techniques importantes entre ces 
deux types d’imprimerie.
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Il  reste que les imprimeries labeur sont soumises à la très forte concurrence des imprimeries 
étrangères frontalières3 (concurrence qui  ne joue que très peu pour  les quotidiens en raison des 
contraintes  horaires  et  logistiques  d’acheminement).  Cette  concurrence  ainsi  que  les  efforts  de 
modernisation des imprimeurs français ont  conduit  à une forte réduction des coûts de production 
(estimée à 45 % sur 15 ans). De 1995 à 2006, les effectifs du secteur de l’imprimerie de labeur en 
général ont baissé de 13 % (source SESSI) pour une diminution du nombre d’entreprises de l’ordre de 
18 %.

3 12  con c u r r e n t s  hé l i o  fro n t a l i e r s  qu i  em p l o i e n t  10  000  pe r s o n n e s ,  au x q u e l s  s’aj o u t e n t  en c o r e  20  co n c u r r e n t s  spé c i a l i s é s  da n s  
l’im p r e s s i o n  su r  de s  ro t a t i v e s  of f s e t  av e c  sé c h e u r s ,  rep r é s e n t a n t  12  000  pe r s o n n e s .  
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2 - Propositions

De ces constats, il ressort que les deux types d’imprimerie sont confrontés à des difficultés qui 
leur sont spécifiques. Aussi est-il nécessaire de distinguer deux séries différentes de propositions.

Imprimerie de presse

Comme expliqué plus haut, c’est à une véritable « refondation » du secteur qu’il faut procéder 
impérativement, dans un délai très court et en particulier en :

- permettant aux imprimeries de presse de fonctionner à un coût raisonnable (rapprochement des 
coûts moyens constatés à l’étranger et dans l’imprimerie de labeur) ;

-  offrant  aux salariés les opportunités de formation nécessaires à leur reconversion ou à leur 
adaptation aux nouvelles conditions de fabrication.

Elle doit aussi s’accompagner d’une refondation du contrat social entre éditeurs et partenaires 
sociaux, permettant ainsi de mettre à plat l’ensemble des pratiques et usages ne répondant plus aux 
exigences économiques actuelles et à venir.

La priorité doit être donnée aux adaptations quantitatives et qualitatives des effectifs. A cette fin, 
les imprimeries de presse doivent s’engager dans une véritable gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences.

L’objectif n’est pas uniquement quantitatif. Il  convient surtout de mettre en place une nouvelle 
organisation  de  nos  imprimeries  tenant  compte  de  notre  situation  économique  et  des  évolutions 
technologiques de nos métiers (en particulier l’arrivée du numérique) et donc de former les salariés 
(dont les cadres et les ingénieurs) pour qu’ils soient en mesure de faire face à ce nouveau mode de 
fonctionnement.

Par ailleurs, une réorganisation des imprimeries avec éventuellement la fermeture d’un certain 
nombre de sites et l’augmentation du plan de charge de chaque rotative (par mutualisation ou par 
diversification des travaux) peut être nécessaire.

Proposition n° 1 : Une négociation générale rapide de branche

Pour permettre la survie des titres de presse quotidienne aujourd’hui confrontés à des difficultés 
économiques très importantes, il est indispensable d’engager une négociation collective, par forme de 
presse (PQN d’une part, PQR/PQD d’autre part), permettant d’aboutir à la baisse des coûts souhaitée.

Cette baisse est spécifique à chacune des formes de presse dont on a vu que l’organisation de 
l’impression diffère.

Cette baisse doit permettre d’atteindre un « coût raisonnable » (base 2008) pour chaque forme de 
presse et chaque entreprise. Il est nécessaire de faire baisser les coûts de production de 30 à 40 % 
en moyenne notamment en PQN. 

Sur ces bases, la PQN devrait ainsi lancer dès le début 2009 une négociation générale permettant 
d’aborder les points suivants :

- redéfinition générale des métiers et des qualifications (ouvriers et encadrement) ;
- ré étude de la grille salariale conventionnelle ;
- redéfinition des règles de recrutement et de remplacement ;
- remise à plat des règles d’organisation du travail et des équipes ;
- examen du temps de travail ;
- programmes de formation aux nouveaux métiers.
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Cette négociation devra être poursuivie dans chaque entreprise pour revoir l’organisation de la 
production, la durée de travail réelle et la grille des rémunérations spécifiques à l’entreprise.

Cette  opération  devrait  aboutir  à  un  accord  entre  les  partenaires  sociaux  au  plus  tard  en 
avril 2009.

La  PQR/PQD devrait  lancer  une  négociation  similaire,  permettant  de  définir  les  mesures 
d’organisation et de formation qui doivent contribuer à obtenir le coût raisonnable, dans un calendrier 
à définir avec les partenaires sociaux.

Ces  deux  négociations  devraient  se  faire  en  parallèle,  pour  permettre  des  évolutions 
coordonnées, tant au niveau des métiers que des effectifs (voir note Filpac en Annexe 1).

Ces deux négociations seront placées sous l’autorité de l’Etat, les parties s’engageant à rendre 
compte de leurs travaux avant fin avril 2009.

Avertissement : une application extensive et rigide du principe « à travail égal, salaire égal » par 
le juge pourrait  dans certains cas conduire à remettre en cause l’application des nouvelles grilles 
salariales aux nouveaux entrants. Ce point méritera une attention toute particulière de façon à ce que 
les résultats de la négociation ne soient pas de fait remis en cause et vidés de leur substance. 

Proposition n° 2 : Un programme de formation longue durée

PQN

Il est proposé de mettre en place un dispositif de mobilité sur la base d’une formation de longue 
durée (1 à 3 ans)  permettant  d’accueillir  et  de former les salariés des imprimeries de presse en 
sureffectifs afin de leur permettre d’acquérir une nouvelle qualification pour se reconvertir.

Ce dispositif pourrait accueillir pendant 3 ans 300 personnes environ (piétons et permanents) qui 
seraient rémunérées à 90 % de leur salaire.

Ce dispositif serait, dans un premier temps, soutenu par l’Etat, via un fonds dédié, en dehors de la 
mission budgétaire « médias », fonds qui aurait vocation à disparaître à moyen terme.

Cette aide aurait pour contrepartie l’arrêt du recrutement par les bureaux de placement, l’arrêt des 
remplacements automatiques lorsque ces derniers subsistent et la fermeture à terme des bureaux de 
placement.

Ces  personnes  bénéficieraient  dans  le  même  temps  d’un  important  dispositif  d’aide  au 
reclassement et à la reconversion vers d’autres métiers du secteur ou du marché de l’emploi.

L’Etat  apporterait  son  soutien  dans  des  conditions  analogues  à  celui  apporté  lors  des  plans 
antérieurs, soit une participation d’un peu moins de 50 % du coût total4.

Par ailleurs, les salariés de plus de 50 ans devraient pouvoir bénéficier d’un prolongement du 
dispositif  actuel  de départ  en préretraite (appelé RECAPP Bis),  utilisant  notamment  les fonds du 
premier Plan RECAPP qui n’ont pas été intégralement utilisés.

PQR/PQD

La  PQR/PQD  souhaiterait  bénéficier  d’une  prolongation  du  dispositif  actuel  du  plan  de 
modernisation sociale 2005-2008 qui n’a démarré qu’à l’automne 2006 et dont les fonds ont été peu 
utilisés afin de  permettre le départ d’ouvriers en préretraite. Il conviendrait, en parallèle, de mettre en 
place un programme de formation longue durée du même type que celui de la PQN.

4Co û t  to t a l  es t i m é  po u r  300  pe r s o n n e s  pe r c e v a n t  pe n d a n t  3  an s  90  %  de  leu r  rém u n é r a t i o n  : ~140  M€  (soit  ~70  M€  po u r  l’Eta t  
si  ce  de r n i e r  fin a n ç a i t  47  %  du  dis p o s i t i f).  
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Proposition n° 3 :  Pour  une approche stratégique « nationale »  en matière d’impression 
Presse quotidienne 

L’insuffisance des plans de charges des rotatives est une des composantes des surcoûts.
Les complémentarités naturelles des Presses quotidiennes payantes nationales et régionales en 

termes de distribution du journal,  au regard des coûts logistiques toujours croissants auprès d’un 
réseau  de  diffuseurs  souvent  commun  doivent  permettre  d’examiner  la  cartographie  des  centres 
d’impression  avec  un  regard  différent  aux  fins  de  mutualisation  et  d’optimisation  des  coûts 
d’impression et de distribution.

Imprimerie de labeur     :  

Proposition n° 4 : Eviter les distorsions éventuellement générées par les aides publiques 
aux dépens de l’imprimerie de labeur

Le secteur de l’imprimerie de labeur, tant au niveau national que dans l’espace européen, s’est 
lancé dans un redimensionnement de son offre industrielle pour réduire sa surface et optimiser ses 
coûts. La nécessaire modernisation des outils de presse ne peut se faire sans que le respect de 
l’équité fiscale en matière d’investissement dans des outils aptes à concurrencer le labeur, soit au 
cœur de la réorientation des aides à la presse comme le propose le sous-groupe « Contenu du pôle 
presse et société » animé par François DUFOUR.

Proposition  n° 5 :  Prévoir  la  participation  de  l’imprimerie  de  labeur  dans  certaines 
négociations

La  présence  des  imprimeurs-brocheurs-routeurs  est  demandée  lors  des  négociations  futures 
menées entre  La  Poste,  les  distributeurs  et  les  éditeurs  afin  d’éviter  des  contraintes  et  accords 
pénalisants pour leurs entreprises.

Proposition n° 6 : Mettre en garde contre les dangers du « tout gratuit »
Afin de préserver les atouts du modèle économique de l’information papier, le secteur du labeur 

souhaite attirer l’attention des éditeurs sur les dégâts du tout gratuit et sur la nécessité d’assurer une 
péréquation entre deux modèles économiques qui ont leur logique propre.

Proposition n° 7 :  Mettre en évidence les efforts réalisés en matière de préservation de 
l’environnement

26 % des magazines français sont imprimés hors de France avec les conséquences que cette 
délocalisation a sur l’acheminement, l’énergie et l’environnement. Les imprimeurs de labeur qui se 
sont engagés dans une approche éco-responsable, recommandent qu’aucun éditeur de périodiques 
et  qu’aucun  éditeur  de  presse  quotidienne  n’échappe  à  cette  logique  et  intègre  dans  l’ours  des 
supports la validation des résultats de réduction des effets de serre liée à la relocalisation des flux.
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FICHE 2 : CONTRIBUTION DE MICHEL MULLER CONCERNANT LES MESURES 
SOCIALES NECESSAIRES A LA MODERNISATION DE LA PRESSE

OBJECTIFS 

- L’outil industriel de la presse quotidienne doit être un vecteur de développement du journal pour 
l’innovation rédactionnelle et l’équilibre économique de l’entreprise

- Etablir une organisation du travail pour arriver à des gains de productivité avec, entre autres, la 
possibilité de mutualisation des moyens d’impression au sein d’un groupe ou d’une forme de presse

- Instaurer des mesures conventionnelles nécessaires pour atteindre cet objectif (voir ce qui le freine dans 
les conventions collectives respectives)

- Négocier l’adaptation des effectifs ( sur le plan quantitatif et qualitatif) et des mesures de gestion des 
sureffectifs

- Arriver à des prix de revient « raisonnables »
- Reconnaître et rémunérer les qualifications à leur juste valeur

MOYENS 

- Une analyse des évolutions dans le cadre de la mise en œuvre des technologies du numériques dans 
toutes les phases de la conception et de la fabrication du produit presse

- Faire intervenir d’une manière cohérente l’ensemble des acteurs : entreprise, groupe, branches
- Adapter les mesures sociales gouvernementales aux besoins qui ne se limitent pas à faire partir 

ponctuellement des salariés.
- Entreprendre une démarche GPEC de haut niveau pour établir et répondre aux  besoins de 

compétences nouvelles au niveau des branches, groupes et entreprises

CINQ MESURES 

1) Formation des salariés

o Lister les métiers, leurs contours dans les secteurs éditoriaux, les imprimeries et les différentes 
entreprises de distribution en prenant en compte le travail réalisé en la matière par 
l’Observatoire des Métiers de la Presse

o Mettre en place un plan de formation pour permettre aux salariés d’accéder à des nouvelles 
qualifications

o Envisager des formations longues

o Financement assuré par les entreprises, un OPCA rénové et d’éventuels budgets 
complémentaires sous forme d’aides gouvernementales

2) Gestion des effectifs

a. Mise en place d’un dispositif d’accueil pour les salariés en sur-effectifs  pendant leur formation 
dans l’attente de retrouver un poste sans rupture du contrat de travail

b. Ce dispositif peut être créé sur la base de la branche ou des groupes dans le but sauvegarder 
des savoir-faire, de mutualiser les coûts, d’élargir les possibilités de reconversion interne et 
envisager les mobilités 

c. Elargir les possibilités d’emplois dans tous les secteurs de l’entreprise en fonction de postes 
créés ou libérés

d. Proposer au sein de ce dispositif d’autres formations au choix du salarié pour retrouver, le cas 
échéant, un emploi hors de la branche

3) Possibilités de départs anticipés

a. On peut envisager  des plans de départs actuels à tous les secteurs de l’entreprise, du groupe, 
de la branche. Le but n’est pas exclusivement de réduire des effectifs mais de répondre aux 
profondes mutations dans les qualifications rédactionnelles. Ceci peut impliquer le départ de 

Annexes aux recommandations des pôles de débat et de proposition 46/93 



Etats généraux de la presse écrite
personnels difficiles à reconvertir et mettre à disposition des postes pour des salariés d’autres 
secteurs de l’entreprise de presse

b. Définir les mesures d’âge en fonction des besoins de l’entreprise, du groupe, de la branche

4) Négociations à ouvrir immédiatement

a. Au sein des actuelles conventions collectives, mise en place d’une grille de salaires partant de 
la reconnaissance des diplômes et intégrant les qualifications nouvelles et postes que 
l’évolution des technologies et les nouvelles organisations du travail ont ou vont générer 
(s’appuyer sur le travail fait par l’Observatoire des Métier

b. Définir les conditions d’une organisation du travail permettant des gains de productivité en 
utilisant pleinement les outils industriels

c. Dans ce cadre, la question du rôle, de la place et des qualifications nécessaires à 
l’encadrement doivent donner lieu à un examen particulier.

5) A terme, négocier un nouveau champ conventionnel de branche

a. Un champ conventionnel commun à toutes les formes de presse et à des entreprises de 
communication  couvrant essentiellement les questions de protection sociale, de formation 
professionnelle, de grilles de qualification, d’organisation du travail, de droits syndicaux, etc.

b. Des avenants pour les différents secteurs ou branches de ce champ

c. Gérer les étapes intermédiaires avec d’une manière converge tant en PQN, PQR-PQD, SPMI, 
Labeur… Une des premières étapes étant la mise en place d’outils paritaires qui devraient être 
commun pour atteindre la taille indispensable à une réelle efficacité. Les choix à faire dans le 
rapprochement des OPCA de branche est à cet égard un enjeu immédiat et significatif

d. Envisager une durée qui sera déterminée (entre cinq et dix ans) par l’installation en production 
de nouveaux outils industriels liée à l’impression numérique afin d’anticiper sur la gestion des 
effectifs, les besoins de qualification et les formations longues qu’il faudra mettre en place.  
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FICHE 3 : CONTRIBUTION D’OLIVIER BONSART, Directeur général adjoint 
"Ouest France", concernant la vente au numéro et les spécificités propres à 
chaque type de presse

 La Loi Bichet, qu’il est effectivement injuste d’accuser de tous les maux, précise que la distribution 
de la Presse est libre. Non seulement cela reste pertinent, mais l’objectif des réformes à accomplir 
doit être de mieux permettre l’exercice de cette liberté. 
Or les éditeurs ont interdiction de s’associer librement pour se distribuer. 
Dans les faits, ils ne sont donc pas libres de leur distribution, notamment les quotidiens nationaux, 
obligés de fonctionner à l’intérieur de coopératives dans lesquelles les décisions sont prises en 
dehors de toute logique économique, sans pouvoir de négociation, par des instances éloignées de 
leurs problématiques.
En effet, la gouvernance se fait sous la règle « un titre = une voix », ce qui s’oppose à la logique 
économique, et impose une autre logique, souvent faite d’arrangements et favorisant in fine, 
comme l’Histoire l’a montré, l’immobilisme et l’irresponsabilité économique.

 Modifier les règles de gouvernance pour mieux tenir compte des réalités 
économiques et gagner en efficacité : intégration de la dimension 
volume/chiffre d’affaires/marge générés au-delà du principe un titre=une 
voix

 Limiter le rôle du CSMP aux titres ressortant des coopératives

 Seul un véritable aiguillon concurrentiel pourra faire bouger le système fortement, comme il est 
souhaité. Cet aiguillon est impossible à mettre en œuvre d’un seul coup nationalement pour les 
quotidiens. En revanche, région par région, cela peut s’envisager en laissant s’associer nationaux 
et régionaux, et régionaux entre eux. Cela doit pouvoir se faire ou non en sortant du cadre NMPP. 
Cette possibilité doit ressortir de la libre négociation, non de l’obligation.

 Modifier l’article 2 de la Loi Bichet : « le groupage et la distribution de 
plusieurs journaux et publications périodiques ne peuvent être assurés 
que par des sociétés coopératives de messageries de presse », au 
moins pour les quotidiens. On peut en revanche exiger que tout 
quotidien national IPG en faisant la demande ne puisse être refusé à la 
distribution par une organisation distribuant d’autres nationaux, pour 
garantir une solution de distribution à tous les quotidiens nationaux 
IPG.

 Contrat de groupage NMPP : exiger la levée de la clause d’exclusivité 
(article 2) qui empêche les accords directs nationaux/régionaux.

 Les distributions concernées ne seront plus du ressort du CSMP sur la 
zone considérée

 L’idée de regrouper nationalement niveaux 1 et 2 mérite d’être évaluée 
et challengée par un scénario de niveau 2 autonomes, voire multiples et 
en concurrence, en lien direct possible avec les éditeurs, y compris 
pour les magazines.

 Il convient de distinguer la Presse Quotidienne et la Presse Magazine. Les enjeux sont en effet 
très différents :

o La logistique des quotidiens est beaucoup plus lourde, devant fonctionner tous les 
jours sur un réseau plus capillaire, alors que celle des magazines pourrait être 
regroupée sur quelques jours dans la semaine. Les quotidiens nationaux coûtent 
donc très cher aux niveaus 1 et 2, et ce surcoût est en grande partie supporté par la 
presse magazine. Les régionaux de leur côté supportent seuls leur réseau pourtant 
deux fois plus dense et allant beaucoup plus loin dans le territoire :

 Inciter au regroupement des logistiques entre nationaux et régionaux, 
en favorisant fiscalement ces regroupements : exonérations de taxe 
professionnelle, de taxe sur la consommation de carburants, transfert 
proportionnel des aides de l’état à la distribution vers les structures 
regroupant l’ensemble des quotidiens
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o La capillarité du réseau est essentielle pour les quotidiens, et aujourd’hui totalement 
insuffisante pour les nationaux (28 000 points de vente, contre 57 000 pour les 
régionaux). Elle est en revanche assez performante, même si à améliorer nettement 
(tout particulièrement en GMS), pour les magazines. Les différents benchmarks 
européens dont celui récent du CSMP le confirment.

 Deuxième raison pour permettre juridiquement et inciter fiscalement au 
regroupement des distributions des quotidiens nationaux et régionaux. 

 Les régionaux devant ouvrir à d’autres titres, forcément concurrents, un 
réseau qu’ils ont mis des années à constituer, doivent en retirer des 
bénéfices tangibles sur leurs coûts de distribution, d’où l’importance 
des avantages fiscaux et du transfert des aides de l’État. En effet, les 
apports de volume ne seront pas très importants pour les quotidiens 
régionaux, eu égard aux complexités logistiques induites, pour justifier à eux 
seuls cette ouverture.

o La fonction commerciale chez le diffuseur : les quotidiens génèrent du trafic régulier, 
du trafic d’impulsion lié aux grands évènements, et occupent peu de place linéaire 
pour une rotation très forte. Leur rentabilité au mètre linéaire est incomparablement 
plus forte que celle des mensuels, par exemple. Les quotidiens devraient donc avoir 
un taux de rémunération plus faible au niveau 3.

 Orienter la rémunération du réseau vers la responsabilité commerciale 
et économique de tous les acteurs : prime nette à la rentabilité au mètre 
linéaire, à la fréquence de rotation des titres, à leur diffusion. C’est une 
mesure complémentaire à celle de l’assortiment, c’est une réelle 
possibilité de rendre le diffuseur commerçant sans lui laisser totalement 
la main sur le choix des titres, ce qui comporterait un risque de 
discrimination liée au contenu.

 Au minimum, ne pas appliquer les hausses de rémunération aux 
quotidiens.

 Il est à la fois judicieux et nécessaire de rappeler l’intérêt de mutualiser les coûts de distribution. 
Mais une confusion s’est installée entre partage des coûts pour bénéficier de synergies, et 
subventions croisées entre titres et formes de presse. Sauver le système implique d’installer la 
réalité économique tout au long de la chaîne. L’objectif clair doit être la mutualisation des coûts, 
non pas la péréquation. La péréquation nationale tout particulièrement est porteuse, au-delà des 
idées généreuses, de décisions industrielles antiéconomiques. Enfin, l’entrée d’un concurrent à 
bas prix est financée de fait par les titres en place, dont la distribution est facturée plus cher que le 
nouvel entrant à prix cassé.

 Orienter fortement la facturation des prestations de niveau 1 et 2 vers la 
réalité des coûts

 Affirmer l’objectif de mutualisation, refuser celui de péréquation.

 La capillarité de la diffusion de la PIPG est cruciale, son amélioration ne saurait se suffire de la 
création de quelques milliers de points de vente. On l’a vu, la PQN pourrait voir s’ouvrir le réseau 
PQR, deux fois plus dense. Il convient cependant de lever les obstacles actuels à la vente des 
quotidiens d’information :

 Permettre la vente à la criée de la PIPG dans tous les lieux publics, 
gares, trains, métro, galeries marchandes etc … sans avoir à acquitter 
de droit ou de redevance

 Autoriser la promotion des titres d’information des journaux de PIPG 
par porte-affichettes sur le domaine public, dans la limite de la sécurité 
publique et dans des formes à convenir, sans avoir à acquitter de droit 
ou de redevance

 Exonérer intégralement de charges sociales les Vendeurs Colporteurs 
de Presse.
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Novembre 2008

FICHE 4 : Réflexions pour une meilleure optimisation des outils industriels de 
la presse et du labeur

Contexte

L’imprimerie  de  presse  autrefois  cantonnée  à  des  travaux  excluant  la  quadrichromie  a  incontestablement 
poursuivi  sa marche vers l’amélioration qualitative de l’imprimé, même  si  les conditions de production, la 
formation des hommes et le modèle économique sont un frein à la généralisation d’un système qui permettrait 
d’imprimer  des  documents  semi-commerciaux  tels  que  les  suppléments,  certains  dépliants  et  brochures 
publicitaires…

Le modèle économique traditionnel de la presse qui était essentiellement fondé sur ses trois piliers de revenus 
(annonces, publicité, vente) vacille et les éditeurs tentent depuis plusieurs années, parfois avec succès, de se 
réinventer pour fabriquer et faire parvenir de l’information à forte valeur ajoutée. 

Le secteur dit du labeur a quant à lui été frappé par des mutations qu’il a intégrées tant sur le terrain des modes 
opératoires technologiques que sur l’innovation marketing, sans intervention de l’Etat et sans aides directes ou 
indirectes comme celles dont bénéficient les éditeurs de presse. 

C’est pourquoi le secteur du labeur et notamment dans sa composante impression de périodiques, souhaite attirer 
l’attention du monde de l’édition comme des pouvoirs publics sur la nécessité de mesurer les distorsions qui 
pourraient être liées au renforcement de la capacité industrielle des outils de presse susceptibles de déséquilibrer 
le  marché,  d’accélérer  la  dilution  de  valeur,  sans  pour  autant  répondre  à  la  question  de  fond  liée  à  la 
réorganisation des supports de presse. 

Au nombre des recommandations que nous avons à faire,  nous en avons collectivement retenues quatre qui 
prennent en compte la nécessaire reconnaissance de la complémentarité presse/labeur et l’indispensable défense 
de l’écrit et du média papier qui nous est cher.

En effet, les produits imprimés qui grâce aux innovations technologiques basculeraient du secteur du labeur vers 
le secteur de la presse, bénéficieraient des exonérations de taxe professionnelle et des interventions du fond de 
modernisation de la presse, interventions qui amèneraient à se poser les questions de fond suivantes :

• La  notion  d’information  politique  et  générale  s’étend-elle  à  des  produits  semi-commerciaux  qui 
constituent une diversification publicitaire aujourd’hui assurée par l’industrie du « labeur ». 

• Est-il compréhensible par le consommateur et donc par le lecteur qu’un dépliant publicitaire encarté 
dans un journal soit indirectement subventionné par le contribuable ?

• Quelles conséquences en terme d’emploi et d’infrastructures industrielles pourrait-il y avoir pour notre 
secteur si l’approche d’outils intégrés permettait, avec l’accompagnement fiscal dédié à la presse, de 
mordre sur le secteur du labeur qui s’est organisé pour servir au mieux ses clients en leur transférant 
l’intégralité de leurs gains de productivité ?

• Quelles  incidences  en  terme de  manque à  gagner  pour  les  collectivités  locales  au  titre  de  la  taxe 
professionnelle ?

C’est compte tenu de ces enjeux qu’il nous a semblé nécessaire de mettre en avant les propositions suivantes qui 
émanent d’un collectif d’imprimeurs de magazines soutenus par leur organisation patronale.

Recommandation 1
Le  secteur  de  l’imprimerie  de  labeur,  tant  au  niveau  national  que  dans  l’espace 
européen,  s’est  lancé  dans  un  redimensionnement  de  son  offre  industrielle  pour 
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réduire sa surface et optimiser ses coûts. La nécessaire modernisation des outils de 
presse  ne  peut  se  faire  sans  que  le  respect  de  l’équité  fiscale  en  matière 
d’investissement dans des outils aptes à concurrencer le labeur, soit au cœur de la 
réorientation des aides à la presse comme le propose le sous-groupe « Contenu du 
pôle presse et société » animé par François DUFOUR.

Le cœur de métier de la presse écrite étant de fabriquer de l’information à valeur ajoutée, quel que soit le canal 
de diffusion, il convient de réorienter les aides à la presse vers le contenu, la rédaction, le multimédia et la 
distribution. 

La nécessaire modernisation des outils de presse ne peut se faire si elle crée des distorsions de concurrence et si 
l’équité fiscale n’est pas respectée lorsque imprimerie de labeur et imprimerie de presse interviendront sur les 
mêmes produits. 

L’imprimerie de labeur acquitte 450 millions d’euros de taxe professionnelle, ce qui nous amène à considérer 
que les exonérations de TP devraient être octroyées en considération de la nature du produit imprimé. C’est dans 
ce cadre que nous proposons la relance d’un Comité ad hoc paritaire, sous contrôle parlementaire, pour procéder 
à  l’évaluation et  aux études  d’impact des  aides  à  la  presse s’il  s’avérait  qu’elles  devaient  créer  des dégâts 
collatéraux au secteur du labeur. 

Les entreprises du labeur spécialisées dans la fabrication des périodiques sont en pleine mutation et tentent de 
réduire  leurs  surcapacités  de  production.  Ce n’est  donc  pas  à  la  puissance  publique d’aider  directement  et 
indirectement au renforcement de capacités additionnelles qui ne feraient que diluer l’ensemble de nos deux 
secteurs dans une spirale dépressive. 

Recommandation 2
26% des magazines français sont imprimés hors de France avec les conséquences 
que  cette  délocalisation  a  sur  l’acheminement,  l’énergie  et  l’environnement.  Les 
imprimeurs  de  labeur  qui  se  sont  engagés  dans  une  approche  éco-responsable, 
recommandent  qu’aucun  éditeur  de  périodiques  et  qu’aucun  éditeur  de  presse 
quotidienne n’échappe à cette logique et intègre dans l’ours des supports la validation 
des résultats de réduction des effets de serre liée à la relocalisation des flux.

La localisation des lieux de production ne peut aujourd’hui se faire sans prendre en compte l’entier de la chaîne 
de valeur et en intégrant les problématiques environnementales qui sont aujourd’hui un des critères de choix du 
prestataire. 

En ce domaine, nos sorts sont liés puisque 26 % des imprimés sont importés avec les conséquences que ces 
importations ne manquent pas d’avoir sur le coût du transport et sur l’équivalent carbone que dégagent ces 
impressions lointaines. 

Si notre filière commune peut rationaliser son approche et économiser 20 000 camions par an sur des longues 
distances, l’emploi de 4 000 salariés pourrait être préservé ou développé et les délocalisations freinées. 

Aucun éditeur de périodiques, voire éditeur de presse quotidienne, n’échappera à cette logique où le lecteur sera 
le précepteur qui imposera à l’ensemble de la chaîne graphique d’imprimer de manière éco-responsable. 

Le labeur a fait cette démarche et est en train de la généraliser et la presse y sera également conduite avec une 
rationalisation de ses centres de fabrication qui seront liés à cette logique de la proximité. 

Recommandation 3
La présence des imprimeurs-brocheurs-routeurs est demandée lors des négociations 
futures  menées  entre  La  Poste,  les  distributeurs  et  les  éditeurs  afin  d’éviter  des 
contraintes et accords pénalisants pour nos entreprises.
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Les  négociations  éditeurs  de  presse,  NMPP/MLP/Poste,  sont  conduites  sans  concertation  avec  la  filière 
graphique labeur alors que de nouvelles contraintes imposées aux imprimeurs, brocheurs, routeurs, sont issues de 
la  logique  de  ces  accords.  Renforcement  d’outils  nécessaire,  réorganisation,  port  supplémentaire,  pénalités 
financières, grèvent aujourd’hui les coûts de notre filière et provoquent des tensions qui impliquent que ces 
décisions doivent être encadrées et discutées avec les représentants de la profession.

Recommandation 4
Afin de préserver les atouts du modèle économique de l’information papier, le secteur 
du labeur souhaite attirer l’attention des éditeurs sur les dégâts du tout gratuit et sur 
la nécessité d’assurer une péréquation entre deux modèles économiques qui ont leur 
logique propre.

S’il  est  certain que le média papier  n’est  pas cannibalisé par internet,  il  faut veiller à ce qu’aucun cadrage 
réglementaire ne vienne prioriser l’information on line au détriment de la filière papier. 

La force du média papier tient au savoir qu’il transmet mais également aux savoir-faire qui sont associés à sa 
transformation :  filière  papetière,  photograveurs,  imprimeurs,  brocheurs,  routeurs,  diffuseurs,  kiosquiers, 
fabricants d’encre, fabricants de matériel, dont aucun ne touche au contenu et ne tiennent leur légitimité que du 
support papier qui les fédèrent. 

Lorsque l’on prend l’ensemble des composantes d’une filière comme la nôtre, il faut y intégrer l’amont de la 
filière (bois, papier-carton, pigments, liants et additifs, industries de l’imprimé, équipements, consommables, 
énergie)  ainsi  que  l’aval  (édition,  agences  de  publicité,  annonceurs,  presse  magazine,  entreprises  et 
administrations).

En conséquence, les investissements et les innovations de la filière de l’imprimé, à un moment où celle-ci a 
fortement  investi  pour  se  moderniser,  font  de  cette  filière  un  pôle  économique  vital  entraînant  l’activité 
économique  globale  des  territoires  dans  lesquels  cette  filière  est  largement  implantée.  Il  serait  donc 
dommageable qu’une filière structurée qui contribue à l’emploi, soit menacée par les conséquences indirectes de 
mesures qui redistribueraient les cartes entre la presse et le labeur.
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FICHE 5 : RAPPORT DE LA SOUS COMMISSION VENTE AU NUMÉRO

La loi Bichet de 19475 est devenue un alibi collectif plutôt qu’un instrument au service des éditeurs. 
L’essentiel des règles de la vente au numéro résulte aujourd’hui davantage d’accords passés entre les éditeurs 
que du cadre législatif. De ce fait, les possibilités d’évolution à cadre législatif constant sont très fortes et doivent 
être saisies.

La sous commission considère que supprimer la loi Bichet pour lui substituer un cadre de droit 
commun n’est  pas souhaitable  et  que s’engager  dans une réforme législative retarderait  les  évolutions.  Elle 
propose donc de maintenir le cadre tout en demandant aux différents acteurs de prendre une position beaucoup 
plus volontariste pour traiter les problèmes identifiés.

Les réformes proposées ci-dessous constituent une dernière chance de maintien du cadre actuel et 
doivent être mises en œuvre immédiatement. 

Trois grands principes peuvent servir de cadre pour la vente au numéro

A l’issue de ses travaux, la sous commission estime que la vente au numéro en France doit être 
fondée sur les principes suivants.

1. La liberté de distribution 

La liberté de distribution affirmée par la loi Bichet doit être maintenue. Selon l’article 1 de cette loi, 
« Toute entreprise de presse est libre d’assurer elle-même la distribution de ses propres journaux et publications 
périodiques par les moyens qu’elle jugera les plus convenables à cet effet. ».

2. La  garantie  pour  toutes  les  publications  inscrites  sur  les  registres  de  la  Commission 
paritaire des publications et des agences de presse (CPPAP) d’être distribuées dans tous les 
points de vente spécialisés

Les publications inscrites sur les registres de la CPPAP peuvent, quelle que soit leur diffusion, être 
distribuées dans l’ensemble des points de vente spécialisés, c’est-à-dire ceux dont la principale activité est la 
presse et qui disposent d’un certain linéaire pour accueillir la presse et réalisent un certain chiffre d’affaires6. Ces 
critères devront être affinés par le futur Conseil supérieur.  

Cette disposition devra être affinée en fonction des linéaires disponibles.

3. Une mutualisation des coûts de distribution 

Ce principe n’exclut pas d’évoluer vers une tarification prenant davantage en compte les réalités 
économiques (cf. infra).

* * *

Sous  réserve  des  améliorations  présentées  ci-dessous,  la  majorité  de  la  sous  commission 
considère que la loi Bichet est capable de satisfaire à ces grands principes et aux exigences de changement. Un 
membre de la sous commission estime néanmoins que la loi Bichet ne le permet pas et que l’amélioration du 
système nécessiterait de revenir sur cette loi. 

5 Lo i  du  2  av r i l  19 47  re l a t i v e  au  sta t u t  de s  en t r e p r i s e s  de  gr o u p a g e  et  de  dis t r i b u t i o n  de s  jou r n a u x  et  pub l i c a t i o n s  pér i o d i q u e s .
6 En  2007,  les  ma g a s i n s  spé c i a l i s t e s  de  pre s s e  (pres s e- lib r a i r i e- pap e t e r i e),  so i t  6820  po i n t s  de  ven t e ,  les  ki o s q u e s  (590) et  les  
Re l a y ,  qu i  pou r r a i e n t  ren t r e r  da n s  ce t t e  ca t é g o r i e ,  on t  rep r é s e n t é  54 %  de s  ve n t e s  de  pr e s s e  (sou r c e  : NM P P)
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Des réformes sont nécessaires pour améliorer l’organisation de la vente au numéro

Les auditions menées et les contributions reçues ont permis de dresser une liste des principaux 
problèmes auxquels est confrontée la vente au numéro en France. Elle est présentée en pièce jointe à ce rapport.

Quatre principales réformes doivent être engagées rapidement. 

4. Maintenir  et  accroître le réseau des points de vente,  notamment en rendant le métier de 
diffuseur plus attractif 

Le nombre de points de vente augmente depuis 2007 (+750 entre 2006 et 20077). Néanmoins, les 
29 569  points  de  vente8 du  réseau  NMPP  et  MLP  ne  paraissent  pas  suffisants  pour  assurer  une  bonne 
distribution de la presse, notamment quotidienne, en France. Le réseau de la presse quotidienne régionale (PQR) 
est quant à lui beaucoup plus développé (50 000 à 55 000 points de vente). 

Par ailleurs, la nature des points de vente évolue fortement : les points de vente pour lesquels la 
presse est une activité secondaire augmentent, notamment dans l’univers de la grande distribution (+227 entre 
2006 et 2007), tandis que le nombre de points de vente spécialisés diminue    (-256 entre 2006 et 2007).

Convaincue qu’une capillarité adaptée du réseau est un facteur essentiel pour la reconquête des 
ventes et consciente des difficultés actuelles rencontrées par les diffuseurs, en termes de conditions de travail et 
de rémunération, la sous commission propose trois mesures pour accroître l’attractivité du métier de diffuseur et 
développer le nombre de points de vente. 

Cette stratégie paraît préférable à une stratégie consistant à augmenter par un plan massif, assorti 
d’aides publiques, le nombre de points de vente sans avoir revu les conditions d’exercice du métier. 

1. Donner au point de vente la capacité d’intervenir dans le choix des titres et des 
quantités

Aujourd’hui, seulement 1% des titres (moins de 40) sont présents sur au moins 82% du réseau des 
diffuseurs  « messageries »  et  seuls  9%  des  points  de  vente  proposent  à  leurs  clients  plus  de  90%  des 
publications (plus de 3 500 codifications)9.

Par ailleurs, le test d’assortiment de Reims, mené par les NMPP avec pour objectif de convaincre 
les éditeurs qu’il est possible d’adapter l’offre au point de vente, de respecter son espace et de préserver les 
ventes,  a  montré  que  l’évolution  des  règles  d’assortiment  avait  permis  une  augmentation  des  ventes  (+1,5 
points),  une  baisse  d’environ  10% de  l’occupation,  une  baisse  significative  de  la  charge  de  travail  et  une 
amélioration de l’adaptation de l’offre à la clientèle10. 

La modification des règles d’assortiment paraît devoir être encouragée.  Deux réseaux de 
points de vente pourraient être distingués :

1. Les points de vente spécialisés définis ci-dessus :  l’ensemble des publications inscrites sur le 
registre  de la  CPPAP pourrait  être  distribué dans ces points  de vente.  En échange de cette 
obligation, ces diffuseurs percevraient une rémunération supérieure.

2. Les autres points de vente : la sous commission considère qu’il convient d’accroître la visibilité des 
titres en assurant une bonne adéquation entre le nombre de références et la surface disponible. 
Un assortiment « de base » pourrait  être proposé par les messageries en fonction du linéaire 
disponible. Au-delà, le diffuseur serait libre de décider de son assortiment.

7 So u r c e  : NM P P .  Su r  ce  so l d e  de  +750  po i n t s  de  ven t e  va l i d é  pa r  la  CO V ,  +574  po i n t s  de  ven t e  ac t i f s  au  31/1 2/2007.
8 Do n n é e  à  fin  oc t o b r e  2008,  sou r c e  : NM P P .
9 So u r c e  : M L P .  Co n t r i b u t i o n  co m p l é m e n t a i r e  n° 1  de  ML P  au x  Et a t s  Gé n é r a u x  de  la  pr e s s e  éc r i t e  : M a î t r i s e r  les  coû t s  et  
l’ef f i c i e n c e  de  la  dis t r i b u t i o n .  
10  So u r c e  : Pr é s e n t a t i o n  fai t e  lo r s  de s  As s e m b l é e s  Gé n é r a l e s  de  Co o p é r a t i v e s  de  juin  2008  su r  les  rés u l t a t s  du  tes t  de  Re i m s .  
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2. Augmenter de manière significative (de 3 à 5 points) la rémunération du niveau 3 par une 
réduction des coûts d’intervention des niveaux 1 et 2

D’après les données disponibles du centre de gestion agréé de la presse (avant mise en œuvre du 
2è plan d’amélioration de la rémunération qui a permis de faire passer la rémunération moyenne de 15% du prix 
public TTC à 16,6%), le résultat net était, en 2006, en moyenne de 21 440 € en presse librairie (13% du CA), 
23 270 € en galerie marchande (9% du CA) et 21 096 € en kiosques (31% du CA11).

La sous commission considère qu’il est nécessaire d’accroître la rémunération du niveau 3 
de trois à cinq points. Cette augmentation serait financée par des gains de productivité obtenus aux 
niveaux 1 et 2 (cf.  infra).  Il  conviendrait  de s’engager sur un résultat  à atteindre en 3 ans.  Chaque année, 
pendant ces trois ans, une rémunération supplémentaire serait accordée au réseau. 

Par ailleurs, la sous commission recommande d’actualiser les grilles tarifaires du niveau 3 en 
tenant compte des caractéristiques particulières des points de vente. 

Enfin, toute incitation fiscale en faveur du maintien dans les centres villes de points de vente 
spécialisés dans les produits culturels serait bienvenue (exemple : une défiscalisation ISF pour les bailleurs 
qui en milieu urbain louent à des industries culturelles maison presse et aussi librairie). 

3. Pour accroître la vente de la presse à l’étranger, une augmentation de l’aide à l’export 
est demandée

L’augmentation de l’aide à l’export existante permettrait de faire face notamment à l’augmentation 
des coûts de transport. 

5. Permettre, dans deux cas bien définis, aux éditeurs de se distribuer en dehors du cadre des 
messageries

La  loi  Bichet  n’exige  pas  de  relation  d’exclusivité  entre  une  coopérative  et  une  société  de 
messagerie de presse. Cette exclusivité découle des contrats de groupage signés. Deux exceptions sont prévues 
dans les contrats signés avec les NMPP : la vente à l’unité faite directement au public par les éditeurs avec leurs 
propres moyens (ex : vente à la criée) et les ventes dans les localités où les NMPP n’ont pas d’agents vendeurs. 
Le contrat de distribution MLP prévoit, par voie dérogatoire, de permettre à un éditeur de ne pas se distribuer 
exclusivement  via  la  messagerie12.  Ce  n’est  donc  pas  la  loi  Bichet  qui  interdit  l’évolution  de  cette  clause 
d’exclusivité, mais plutôt des considérations d’ordre économique qui la rendent difficile. 

La rupture de l’exclusivité poserait en effet la question de l’équilibre économique des messageries. 
Elle paraît cependant envisageable dans des cas bien délimités.

1. Pour les quotidiens nationaux, faciliter l’accès au réseau de vente au numéro de la 
presse quotidienne régionale 

La proposition de la sous commission vise à faciliter la vente de la PQN dans le réseau de la PQR, 
qui compte près de deux fois plus de points de vente13. 

Sous réserve des accords ponctuels entre la presse quotidienne régionale et  nationale14 et  de 
l’évolution du niveau 2, une telle mesure devrait permettre d’accroître les ventes de la PQN mais aussi permettre 
aux dépôts (niveau 2) de se concentrer sur les tournées de distribution de la presse magazine et d’accroître ainsi 
leur productivité. La situation sera traitée au cas par cas, car tous les groupes de la presse quotidienne régionale 
n'ont pas les mêmes capacités logistiques.

Pour cela, une solution juridique, qui permettrait de ne pas sortir du cadre des messageries, paraît 
envisageable : les NMPP délégueraient aux entreprises de la PQR la distribution des quotidiens nationaux. 

1 1  Source : UNDP. Dans le cas des kiosques, aucune charge de personnel n’est comptabilisée, ce qui explique ce pourcentage.
12  Extrait du contrat de distribution MLP, Article I-2 : « L’Editeur s’interdit pour la durée du contrat de confier les produits qui 
relèvent de cette qualification à tout autre distributeur sur la même zone ainsi que, sauf accord écrit et préalable de M.L.P., de 
distribuer lui-même ses produits sur une partie du réseau de Distribution Presse ».
13 Le rapprochement de la PQR et de la PQN pour le portage ne pose pas de question juridique particulière, dans la mesure où 
la loi Bichet ne porte que sur la vente au numéro et exclut explicitement la distribution des abonnements. 
14  Un tel rapprochement ne sera pas possible sur l’ensemble du territoire car il dépend de l’organisation de la PQR et des 
accords qui pourraient être obtenus. Là où il sera possible, il devrait être source d’amélioration des ventes.
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2. Si les messageries ne sont pas à même de proposer sans raison valable un service, 
l’éditeur aurait la possibilité de se distribuer dans un cadre dérogatoire 

Pour  certains services demandés par  les  éditeurs  et  que les messageries ne seraient  pas en 
mesure de leur proposer,  sans raison valable,  les éditeurs seraient  autorisés à se distribuer dans un cadre 
dérogatoire. Les messageries devraient ainsi systématiquement être sollicitées et auraient un « droit de premier 
refus ». 

Le  type  de  service  concerné  et  le  cadre  dérogatoire  devront  être  précisés  afin  d’éviter  un 
contournement des messageries. Ces règles pourront être définies par le conseil supérieur qui serait également 
chargé de contrôler leur application.

6. Encourager un rapprochement des niveaux 1 et 2 en précisant leur articulation

La sous commission propose une convergence des niveaux 1 et 2 dans le respect du droit de la 
concurrence,  sous la  supervision du Conseil  supérieur des messageries de presse et  avec l’assistance des 
pouvoirs publics. 

Cette évolution devrait permettre une meilleure administration de la vente au numéro en France et 
d’obtenir des gains de productivité importants. Trois conditions devraient être respectées : 

1. les fonctions du niveau 2 doivent continuer à être assurées à ce niveau : l’évolution envisagée ne 
doit  pas se traduire  par  une dépossession du niveau 2 au profit  des sièges des sociétés de 
messagerie. Il appartiendra au nouveau conseil supérieur de favoriser le meilleur redéploiement 
des tâches tout en veillant au maintien des équilibres fondamentaux ;

2. les  gains de productivité  et  les  économies substantielles  générés par  ce mouvement  doivent 
permettre de financer l’augmentation de la rémunération du niveau 3 ;

3. le prix de rachat des dépôts indépendants sera calculé en tenant compte notamment de la formule 
historique et des gains de productivité espérés. 

Il appartiendra aux coopératives, à l’opérateur et à la puissance publique de trouver le meilleur 
modèle de financement possible de cet investissement. 

Les pouvoirs publics seraient sollicités pour apporter une aide financière aux messageries : 

- les plans sociaux éventuels au sein des sociétés de messagerie devraient être pris en compte dans 
les plans de modernisation sociale qui pourraient être mis en œuvre ;

- il  est  par  ailleurs  proposé  que  les  dépositaires  indépendants  bénéficient  du  même  régime 
d’exonération  de  taxe  professionnelle  que  les  dépôts  de  la  Société  d’Agence  et  de  Diffusion 
(SAD15) sur la partie de leur activité correspondant à la presse. 

7. Revoir les conditions de facturation 

Il  semblerait  souhaitable que les barèmes de facturation des niveaux 1 et 2 prennent en compte de manière 
substantielle les unités d’œuvre et que la contribution minimum imposée à chaque éditeur soit revalorisée afin de 
couvrir au moins les coûts variables des niveaux 1 et 2. Cette mesure ne s’appliquerait pas aux quotidiens. Elle 
pourrait nécessiter une évolution législative16. La rémunération du niveau 3 demeurerait quant à elle fondée sur 
une commission ad valorem. 

Pour mettre en œuvre ces réformes, la sous-commission propose de s’appuyer sur un nouveau Conseil supérieur 
au rôle renforcé et à la composition revue

La sous commission recommande une réforme du CSMP et la création d’un nouveau conseil supérieur. 

15  La SAD est une filiale de distribution des NMPP. Elle assure la diffusion de la presse en tant que dépositaire dans les 20 
principales villes de province.
16  La loi n°87-39 du 27 janvier 1987 portant diverses mesures d'ordre social précise (article 11) que la rémunération des agents 
de la vente (dépositaires centraux, concessionnaires et diffuseurs) est fixée en pourcentage du montant des ventes. 
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8. Un rôle renforcé pour pouvoir mettre en place les réformes nécessaires

Afin que le Conseil supérieur des messageries de presse, qu’il est proposé de renommer Conseil 
supérieur de la vente au numéro de la presse17, puisse jouer un rôle moteur pour la réforme du système de 
distribution, la sous commission recommande qu’il dispose de pouvoirs renforcés par rapport à l’actuel CSMP18. 

Le conseil supérieur serait ainsi chargé de la mise en œuvre des réformes, sur la base de la feuille 
de route proposée par cette sous commission, à qui il n’appartenait pas de détailler les modalités d’application 
concrètes des réformes proposées. Il reviendra ainsi au futur conseil supérieur d’affiner les recommandations de 
ce  rapport,  en  tenant  compte  des  positions  des  différents  acteurs.  Le  cas  échéant,  il  recommandera  les 
évolutions législatives et réglementaires nécessaires pour la mise en œuvre de ces réformes. 

Outre ce rôle, il aurait, pour les décisions affectant la vente au numéro, un pouvoir de médiation et 
d’arbitrage que lui confieraient les coopératives. Sa médiation serait obligatoire avant tout recours juridictionnel. Il 
pourrait  être saisi  par les coopératives, les sociétés de messagerie et  les syndicats professionnels. Il  agirait 
comme chambre d’appel pour le réseau de distribution. 

9. Une composition revue

La composition du Conseil supérieur pourrait être modifiée par décret. Y seraient représentés les 
sociétés  de  messagerie,  les  coopératives,  les  syndicats  professionnels  des  acteurs  concourant  au  système 
collectif de vente au numéro et des personnalités qualifiées. Les acteurs du réseau en seraient ainsi membres à 
part entière. 

10. Intégrer la Commission de l’organisation de la vente (COV) au nouveau Conseil supérieur

La  Commission  de  l’organisation  de  la  vente  associe  aujourd’hui  des  représentants  des 
coopératives et des messageries et donne un avis sur l’ouverture des points de vente. La sous commission 
propose  d’intégrer  cette  commission  au  nouveau  Conseil  supérieur  qui  déterminera  sa  composition  et  son 
fonctionnement et qui adoptera un schéma directeur.

Les contestations qui pourraient surgir à l’avenir sur l’ouverture de certains points de vente seraient 
traitées par le futur Conseil supérieur. Les procédures de saisine de ce Conseil devront être précisées.

* * *

La sous commission considère que le système actuel de vente au numéro peut être sauvé 
mais uniquement si une forte volonté politique permet de le faire évoluer.

Les  réformes  proposées  par  la  sous  commission  devront  être  mises  en  œuvre 
immédiatement pour un rapport d’étape dans six mois, faute de quoi il est proposé de revenir sur la loi 
Bichet. 

En ce qui concerne plus particulièrement la rémunération du niveau 3, qui va de pair avec 
les gains de productivité des niveaux 1 et 2, les augmentations devraient être réalisées par tiers sur trois 
ans. 

17  Ce seul motif ne saurait néanmoins justifier une modification de la loi Bichet de 1947 dont un titre traite du Conseil supérieur 
des messageries de presse.
18 Le Conseil supérieur des messageries de presse s’est vu confier trois missions par la loi Bichet : « coordonner l’emploi des 
moyens de transports à longue distance utilisés par les sociétés coopératives de messageries de presse, faciliter l’application 
de la présente loi et assurer le contrôle comptable par l’intermédiaire de son secrétariat permanent ».

Annexes aux recommandations des pôles de débat et de proposition 58/93 



Etats généraux de la presse écrite

PIECE JOINTE     : LISTE DES PRINCIPALES QUESTIONS EXAMINEES   

PAR LA SOUS COMMISSION VENTE AU NUMÉRO

1.Le cadre dans lequel s’exerce la vente au numéro

- Certains  éditeurs  souhaitent  pouvoir  se  regrouper  en  dehors  du  cadre  coopératif, pour 
l’ensemble de leurs ventes au numéro ou pour partie. Faut-il l’autoriser ? Dans quelles conditions ?

- Les  modalités  de  décision au  sein  du  système  coopératif  (principe  d’un  éditeur  /  une  voix) 
doivent-elles évoluer ?

- Le nombre de coopératives doit-il évoluer et doivent-elles se spécialiser ?

- Il n’existe aujourd’hui pas  d’instance d’arbitrage permettant de régler les différends, faut-il en 
mettre une en place ?

2.Le nombre de niveaux dans la chaîne de distribution et leur articulation

- Le nombre de niveaux (3) dans la chaîne de distribution est-il satisfaisant ?

- L’articulation entre les niveaux 1 et 2 et les fonctions respectives assurées par ces deux niveaux 
sont-elles satisfaisantes ? 

- L’articulation du réseau de vente au numéro des messageries avec celui de la presse quotidienne 
régionale peut-elle être améliorée ?

3.Le réseau des points de vente

- Faut-il accroître le nombre de points de vente en France ? 

- L’équilibre entre les 3 types de réseaux existant (points de vente de proximité, spécialistes et de la 
grande distribution) est-il satisfaisant ? Faut-il favoriser un type de réseau plutôt qu’un autre ? 

- Faut-il revoir les conditions d’ouverture des points de vente (fonctionnement de la COV, critères 
retenus, accords d’enseigne…) ?

- Quelles  responsabilités  confier  aux  points  de  vente ?  Quels  services  complémentaires 
devraient/pourraient-ils offrir (ex : abonnement au point de vente, organisation du portage) ?

- Les règles d’assortiment doivent-elles évoluer ? Qui doit décider des titres disponibles dans chaque 
point de vente ? Les éditeurs, messageries, dépositaires, diffuseurs ? Selon quelles modalités ? 

- Qui doit décider des quantités livrées ? 

- Ces évolutions permettront-elles de rendre ce métier plus attractif ?

4.Rémunération : montant et modalités

- Le coût global du réseau de distribution est-il satisfaisant ?
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- La répartition des rémunérations entre les différents niveaux de la chaîne de distribution doit-elle 
évoluer ?

- Les  conditions  de  facturation  des  différents  niveaux  de  la  chaîne  (ad  valorem,  coûts  réels, 
facturation des invendus) doivent-elles être maintenues ?

- Le prix de vente de la presse doit-il pouvoir varier dans une fourchette ?
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FICHE 6 : RAPPORT DE LA SOUS COMMISSION POSTAGE PORTAGE ET 
DIFFUSION NUMERIQUE

Propositions de recommandations finales / Postage, Portage et Diffusion Numérique

1. 1/ Repenser les relations avec la Poste

Contexte : voir annexe 1

1-1 Une mesure conjoncturelle : un décalage de la date de démarrage de l’application des 
accords postaux signés : proposition initiale 2 ans, proposition revue 1 an

Depuis la signature des accords, le climat économique a radicalement changé. La perspective d’une récession en 
2009, ou au mieux d’une croissance zéro, a conduit tous les agents économiques à revoir leurs prévisions 
budgétaires. Les entreprises ont d’ores et déjà coupé dans leurs dépenses publicitaires pour 2008, et les 
dernières prévisions des agences médias (Zenith Optimedia) donnent les indications suivantes pour 2009 dans 
les différents compartiments de la presse écrite en France :

• Presse quotidienne : - 2,4 %
• Presse magazine : - 6 %

Le poids des recettes publicitaires dans les produits d’exploitation dans  les mêmes compartiments est le suivant :
• Presse quotidienne : 30 % 
• Presse magazine : 45 % 

L’incidence du changement de climat économique sur l’exploitation  des titres, selon les différentes formes de 
presse, serait donc le suivant : 

• Presse quotidienne : -1,44 %
• Presse magazine : -2,7 %

Il apparaît donc clairement que la seule chute des recettes publicitaires attendues en 2009 place les entreprises 
de presse écrite dans l’incapacité de mettre en œuvre les accords signés avec la Poste. La proposition d’un 
moratoire pour leur application paraît donc une solution légitime pour tenir compte de cette situation 
exceptionnelle.

Les décisions justement prises au plus haut niveau de l’Etat pour relancer la machine économique, et qui mettent 
entre parenthèses les engagements pris au titre du Pacte de stabilité, montrent que dans une situation 
exceptionnelle, tout accord peut être gelé, le temps de retrouver des conditions normales d’activité : d’ores et déjà 
le projet de privatisation partielle de de la Poste est repoussé pour tenir compte de ce contexte

Enjeu estimé : 10 m€ en 2009
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1-2 Se préparer au nouveau cadre prévu par les accords pour mettre en place les outils de régulation du 
système : mettre en place au plus tôt la régulation des relations avec La Poste par une autorité 
indépendante (normalement Arcep, mais périmètre à développer et préciser, et moyens à spécifier) 

L’hypothèse selon laquelle la Poste resterait un acteur dominant de la distribution du courrier à l’issue des 
accords Schwartz étant forte, il s’agit de s’assurer que cet acteur respecte pleinement les règles de la 
concurrence notamment en matière de fixation des prix (position dominante, subventions croisées), notamment 
pour vérifier la compatibilité avec les règles de la concurrence au sein dans l’Union Européenne.
L’autorité de régulation aurait donc à approuver les tarifs en s’appuyant sur :

• Des benchmarks internationaux (notamment européens) sur l’ensemble des typologies d’objets 
transportés, pour s’assurer que les tarifs postaux en France soient dans la ligne des tarifs constatés 
dans les autres pays européens, et que leur évolution suive la productivité du secteur

• Un contrôle des relations entre prix et coûts
o Y compris pour les activités relevant de domaines concurrentiels en fonction de la position 

relative de l’opérateur postal (par exemple s’assurer que l’acheminement des ISA est tarifé à un 
prix supérieur aux coûts en prenant en compte les mêmes clés de répartition que pour la 
tarification de la Presse)

o En prenant en compte un périmètre de supervision incluant les filiales majoritaires 
(directement ou indirectement) de l’opérateur postal. Il s’agit d’éviter des comportements 
pénalisant pour les acteurs susceptibles de présenter des alternatives concurrentielles crédibles, 
notamment pour l’offre presse (fixation des prix et/ou politiques de coûts pesant sur les acteurs 
actuels de portage par exemple)

2/ Baisser le coût unitaire de l’abonnement

2.1 Pour la presse professionnelle, rétablir la déductibilité fiscale de l’abonnement au titre du 1% 
formation 

2. Modalités techniques complémentaires

2.2 Imposer aux banques la non facturation des frais de prélèvement automatique auprès des abonnés 
pour les abonnements presse (favorise et simplifie le développement des abonnements à durée libre, 
facteur de fidélisation des clients)

2.3 Dissocier les frais de port (affranchissements) des frais d’abonnement et n’appliquer la TVA que sur 
le montant de l’abonnement (les affranchissements en étant exemptés)

Non chiffré

3. Proposition non poussée compte tenu de son coût de mise en œuvre par rapport à son 
efficacité (vs développement du portage ou moratoire Poste)

2.4 Pour la  PIPG, permettre qu’une part de l’abonnement soit déductible des impôts au titre du rôle 
spécifique que joue la presse dans l’éducation à la personne, dans la formation de l’intelligence 
humaine et du débat d’idée, à l’instar de la déductibilité des cotisations à des syndicats

Cf déclaration du Président de la République à l’ouverture des Etats Généraux
Coût estimatif sur la base de 3mio d’abonnés à la PIPG et de 50€ d’abattement : 150m€ 

4. 3/ Développer fortement le portage 

Le portage de presse est :
• Un levier essentiel du développement de la presse tout particulièrement quotidienne (service rendu et 

fidélisation)
• Un outil de création d’emploi, notamment vis-à-vis de population en recherche d’insertion

Cependant, compte tenu de la spécificité de la répartition des foyers sur le territoire, le portage ne pourra viser ni 
de servir 100% des titres de presse ni de couvrir 100% des foyers français. Nos estimations envisagent de l’ordre 
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de 80% de couverture foyer potentielle pour les quotidiens (PQR et PQN) et 50% pour les magazines les plus 
gros et les plus diffusés

Le développement du portage est fondé sur les moteurs suivants :
• Augmentation de la couverture géographique du portage
• Densification de l’abonnement porté (développement du marché)
• Développement du portage multi-titre, notamment entre PQR et PQN. 

Les pistes de recommandations visent à :
• consolider et poursuivre le développement actuel des systèmes de portage existants
• enclencher un plan de développement ambitieux avec comme objectif une croissance de la diffusion 

totale de la presse concernée
• encourager le portage de la presse quotidienne nationale par la presse quotidienne régionale.

3.1 Consolider et poursuivre le développement actuel

Dans un contexte où le développement du portage multi-titre complexifiera le portage, et où l’inflation des coûts 
directs (salaires et coûts de transport) est forte, l’enjeu est de 

• consolider un service viable dans la durée des abonnés aujourd’hui portés
• gagner des points de pénétration par transfert d’abonnés de la Poste en étendant peu à peu la zone de 

couverture du portage 

Pour cela, il faut maîtriser les des coûts complets du portage en :
• Exonérant de la taxe sur la consommation de carburant et remboursement de la TVA sur le carburant 

lorsque le véhicule utilisé appartient au porteur. Enjeu : 8 m€
• Permettant la déductibilité de la TVA pour les 2 roues utilitaires (utilisés par les porteurs) : correction 

d’une anomalie
• Exonérant les sociétés de distribution de presse de taxe professionnelle tout particulièrement sur les 

véhicules de sociétés pour leur activité de livraison des journaux
• Exonérant les véhicules de portage de la TVTS : Enjeu 2 m€
• Finançant une aide au développement et à l’acquisition de véhicule propre adapté au portage (potentiel 

de ce parc de véhicule du même ordre de grandeur que les emplois associés). Enjeu estimé : 10 m€ 
étalés sur 5 ans

• Remboursement des cotisations patronales URSSAF tant pour les porteurs salariés que pour les VCP. 
Coût annuel estimé à 14m€

• Franchise de cotisations salariales pour les porteurs exerçant l’activité à titre accessoire, moins de 65 
heures par mois. Coût annuel estimé 7 m€

• Garantir les prestations sociales pour les porteurs exerçant à titre principal en abaissant le seuil d’octroi 
des prestations de 200 heures par trimestre (droit commun) à 100 heures et garantir droit à la retraite 
complémentaire des porteurs à 100% des points cotisés quelque soit l’horaire travaillé. Pas de coût pour 
l’Etat

3.2 Enclencher un plan ambitieux

Il s’agit de rendre accessible la presse au bon moment au lecteur final s’adaptant à son mode de vie et 
promouvant le service à domicile de la presse comme outil de conquête de nouveaux lecteurs, notamment à 
travers le bénéfice de l’avantage fiscal lié aux services à domicile.

Conscient du coût de cette mesure, la sous-commission envisage plusieurs possibilités de mise en œuvre à 
finaliser à l’issue des Etats Généraux
(en particulier, estimation forfaitaire –indexée- ou réelle des coûts des services de portages déductibles)

Eléments de contexte et de chiffrage : voir Annexe  

Globalement, la sous commission estime l’ensemble des que cette mesure devrait permettre d’envisager au 
moins un doublement des emplois de la filière soit 18000 emplois supplémentaires. Ces emplois s’adressant à 
des catégories sociales particulièrement fragiles et permettant de rétablir un lien avec l’activité salariée. 

Pour analyser les impacts économiques de cette proposition, il faut aller au-delà du prisme budgétaire direct, et 
prendre en compte les effets induits sur la résorption directe et immédiate du déficit postal. L’Etat devrait 
récupérer en tant qu’actionnaire les économies réalisées par l’opérateur postal (perte sur chaque objet presse 
porté d’après la Poste, déclaration de la Poste en sous commission). Economies estimées en annexe
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5. Modalités techniques complémentaires

3.3 Favoriser la migration vers le portage des titres pour lesquels l’écart avec les tarifs postaux 
représente une barrière trop importante.

Il s’agit spécifiquement, pour les QFRP, de faire en sorte que la sur-subvention de l’Etat dédié à cette forme de 
presse à la Poste leur soit affectée à l’exemplaire acheminé. Ceux-ci pourraient donc bénéficier de cette 
subvention pour les exemplaires basculant du postage au portage, favorisant le développement de ce dernier

Enjeu : neutre pour l’Etat, positif pour la Poste, comme tout basculement vers le portage

3-4 Faciliter l’accès aux boîtes aux lettres à tous les opérateurs (analogie avec les restrictions d’accès 
qu’ont subi les opérateurs télécom alternatifs dans l’accès aux infrastructures de France Telecom au 
moment de l’ouverture du marché de l’internet haut débit)

6. 4/ Ne plus pénaliser la diffusion numérique  

4.1 Appliquer le taux réduit de TVA pour la diffusion numérique des titres au format PFD au nom du 
principe de neutralité du support.

Lorsqu’il s’agit de mettre à disposition des fichiers de type PDF qui sont la reproduction de l’édition papier, 
Internet n’est alors qu’un moyen de distribution au même titre que La Poste ou les messageries de presse. Mais, 
au-delà de cette simple reproduction, tout enrichissement par le Net des contenus imprimés apparaissant comme 
un simple produit accessoire doit alors suivre le régime du produit principal, c’est-à-dire le régime du papier.

Enjeu : nul aujourd’hui car cette forme de diffusion est encore embryonnaire. Neutre demain, s’il y a substitution 
entre diffusion papier et diffusion numérique sous forme Pdf.

4.2 Assurer la prise en compte par l’OJD de la diffusion par internet des titres au format PDF et ce malgré 
les tarifications initiales faibles à l’exemplaire de ceux-ci, ce qui est inhérent au lancement et au 
développement de ce canal de distribution

Essentiel pour assurer la promotion de ce mode de diffusion, notamment pour les titres à part forte de revenus 
publicitaires.
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Annexe 1 :  analyse des conséquences des accords postaux (2009-2015) sur  les 
différentes formes de presse

7. 1/ Analyse de la trajectoire d’évolution des tarifs postaux sur 2009-2015

Les accords postaux ont un impact économique significatif sur le secteur de la presse. 

Quelques points de calage sur ce sujet (impacts hors inflation)
• Selon une récente étude de la FNPS qui analyse les impacts de l’augmentation des frais 

d’affranchissement sur les titres de presse, (étude menée sur 27 titres), l’augmentation des charges 
postales d’ici à la fin de l’accord (2015) serait supérieure à la marge d’exploitation des titres concernés. 
Ceux-ci basculeraient dans le rouge du simple fait de l’application de ces accords

• Par ailleurs, sur un portefeuille de 37 titres, + 4 ciblés, après l’aide au ciblage, les coûts liés à 
l’acheminement postal supporté par la presse augmenterait de 7 M€ (hors inflation) sur la période 2009-
2015, passant de 16 M€ en 2008 à 23 M€ en 2015.

• Pour la PQR, l’impact hors inflation s’élèvera à 13 m€

8. 2/ Un cercle vicieux

Les augmentations tarifaires vont conduire à l’instauration d’un cercle vicieux qui peut se décrire comme suit : 
l’augmentation des prix par La Poste entraîne une diminution de la marge générée par les éditeurs de presse. En 
réaction, la presse réduit ses volumes transportés par La Poste (transfert vers le portage en partie, par diminution 
des diffusions ou fermetures de titres pour le reste) creusant alors d’autant plus le déficit du compte presse de La 
Poste, dont l’essentiel des coûts sont fixes (distribution notamment).

Historiquement, les augmentations tarifaires des accords Paul ont été compensées 
• D’une part par la baisse des prix du papier (effet exogène aux accords)
• D’autre part par des éléments positifs que les accords ont favorisés :

o efforts sur le grammage du papier et le poids correspondant
o marges de manœuvre laissées dans les accords pour bénéficier de l’industrialisation de 

certains processus
o possibilités de relâcher certaines contraintes de livraison pour certaines catégories de presse 

(périodiques), avec impact sur les tarifs

Aujourd’hui, le cycle économique est très différent et l’enjeu à venir sera beaucoup plus lourd. Ainsi :
• le coût des matières premières, comme celui du papier tend structurellement à augmenter
• la consolidation des revenus du secteur (diffusion et publicité) s’intensifie.

Ainsi, l’augmentation des prix postaux pèsera directement sur les marges des entreprises de presse, les 
fragilisant davantage, et ce d’autant plus que les marges de manœuvre industrielles se sont réduites voire 
seraient soumises à une interprétation volontairement restrictive de la Poste (liasses multi titres)

9. 3/ Une nécessaire mise en perspective des performances de la Poste pour la Presse

Le rapport de la mission « Schwartz » a permis de découvrir que malgré un affichage de pertes abyssales sur la 
distribution de la Presse, qu’elle évalue en 2006 à 474 millions €, la Poste française est déjà la plus chère 
d’Europe. Cette mission a donné lieu à un travail très intéressant d’analyse comparative des distributions postales 
de la Presse dans un certain nombre de pays européens.

Tout d’abord, nous observons que la Presse paye 466 millions € à la Poste, que l’État lui verse 234 millions €, 
pour un coût total affiché de 1174 millions €. Ce coût total est constitué à 60 % de coûts fixes, et 40 % de coûts 
variables, soit 470 millions. La Presse couvre donc aujourd’hui l’intégralité des coûts variables, et l’aide de l’État 
permet à la Poste de couvrir significativement une partie des coûts fixes des tournées postales. Le déficit affiché 
part du principe que la Presse doit intégralement couvrir sa quote-part d’utilisation des tournées de distribution du 
service universel postal. Dans aucune entreprise de cette taille on n’analyse le portefeuille d’activités de la sorte.

Le benchmark européen permet de vérifier que ce mode de calcul est spécifique à la France.
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Parmi les pays analysés, nous retiendrons ceux pour lesquels aucune aide spécifique à la Presse n’est versée à 
l’opérateur postal, et où aucun tarif préférentiel n’est pratiqué, à savoir : Allemagne, Pays-Bas et Suède.

Les graphiques figurant dans le rapport comparent les tarifs dans les différents pays en intégrant, lorsqu’il y en a, 
les aides accordées par les pouvoirs publics à l’opérateur postal.

Ainsi, le rapport Schwartz compare les tarifs de la Poste française qui reçoit 240 millions € d’aides à ceux de 
Postes qui ne reçoivent aucune aide. Il convient de corriger ce biais pour des comparaisons pertinentes.

Pour se livrer à cet exercice, quelques données chiffrées figurant dans le rapport :
• La Poste française livre 1,7 milliards d’exemplaires de Presse par an, dont 644 millions de Presse 

d’Information Politique et Générale, dite « ciblée.
• La Poste française perçoit (après correctif budgétaire) 233 millions € d’aides pour distribuer la Presse, 

répartis en 83 millions € pour les publications ciblées, et 150 millions pour l’ensemble des titres de 
Presse, aide accordée sous le titre « aide à la distribution en zones peu denses ».

De ces chiffres, on peut calculer :
• l’ensemble des exemplaires de Presse reçoivent, via la Poste, une subvention de 150/1700 soit 0,088 € 

chacun, (aide à la distribution en zones peu denses) ;
• les exemplaires de Presse ciblée reçoivent un complément de 83/644 soit  0,129 €, soir pour eux un 

total de 0,217 € par exemplaire (Presse d’Information Politique et Générale).

Le véritable tarif de la Presse française est donc à compléter du montant de ces aides. Cela change totalement la 
comparaison européenne :

Tarifs payés pour un quotidien de 170 g, en centimes d’euro :
Chiffres repris du rapport Schwartz p. 44
Suède : 45,6
France ciblée : 22,1 + 21,7 = 43,8
France non ciblée : 34,4 + 8,8  = 43,2
Pays-Bas : 35,7
Allemagne : 32,4
La différence entre France ciblée et non ciblée vient des approximations liées au retraitement des montants des 
aides, et reste peu significative.

Il apparaît très clairement que la Poste française est aujourd’hui la deuxième plus chère d’Europe, juste derrière 
la Suède, qui présente pourtant un territoire et une densité de population autrement plus coûteux à desservir. 
L’écart de tarif avec les Pays-Bas et l’Allemagne peut s’expliquer en partie, mais certainement pas totalement, 
par la plus forte densité de population de ces pays.

La Poste française affiche un déficit de 474 millions € en 2006 qui représente 0,279 € par exemplaire de Presse 
distribué. Le coût d’intervention de la Poste française serait donc, dans la configuration déjà citée d’un quotidien 
de 170 g, de 43,8 + 27,9 = 71,7 centimes d’euro, à comparer aux 43,8 en Suède.

La situation va évidemment empirer à la suite des augmentations tarifaires imposées par La Poste et Marc 
Schwartz : la presse non-ciblée, dans l’exemple ci-dessus, va être facturée 0,46 €, soit plus cher qu’en Suède, où 
la Poste ne reçoit aucune aide. La Presse ciblée sera facturée 0,27 €, soit plus de 0,50 € avec les aides.

L’application des nouveaux tarifs à la Presse Ciblée (23 % en 7 ans) va générer une augmentation des charges 
postales de près de 33 millions € : 13 M€ pour la PQR, 11 M€ pour les hebdos nationaux, 6 M€ pour la PQN, 2 
M€ pour la PHR. 
De tels tarifs, aides incluses, ne se comprennent pas dans le contexte européen. Ils apparaissent à la Presse 
comme la traduction d’une aide directe de l’État à l’opérateur postal, et non d’une aide à la Presse

10. 4/ La nécessité d’un changement de méthode 

La presse soulève un problème méthodologique d’interprétation et le suivi des accords postaux. 
• En premier, La Poste est en effet juge et partie puisqu’à la fois elle est signataire et interprète elle-même 

les accords. 

• En second, les accords sont censés avoir défini la situation de sortie à leur issue (notamment aide de 
l’Etat et prise en charge du défit presse résiduel à terme). Or rien ne peut garantir que, forte de sa 
position dominante probable, la Poste n’exercera pas une pression renouvelée à l’augmentation de ces 
tarifs vis à vis de la Presse
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Il convient donc de définir un cadre pour l’application et l’interprétation des accords et la régulation des évolutions 
tarifaires par l’intervention d’une entité de régulation, à l’image de l’ARCEP pour le secteur des télécoms.
Cette entité devrait en particulier s’appuyer sur les éléments de comparaisons internationaux (et au moins 
européens) pour, en l’absence de situation concurrentielle ouverte, élaborer sa doctrine tarifaire.

Elle devrait également s’impliquer dans tous les sujets visant à favoriser l’émergence d’opérateurs alternatifs 
économiquement viables à l’opérateur postal 
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Annexe 2 : analyse du Développement du portage en France et service a domicile

(extrait de la contribution SPQR SPQN)

Le portage en France est sous développé par rapport aux autres pays européens.

Ceci pour deux raisons : l’absence de portage multi-titre (ou en tous cas sa très faible ampleur) d’une part, la 
limitation des tournées dans les agglomérations représentant moins de 65% des foyers, alors qu’il couvre plus de 
90 % des foyers en Allemagne, aux Pays-Bas et même en Suède, où la population est beaucoup plus urbaine 
qu’en France.

Pourquoi ces handicaps : le coût du travail, aggravé par le coût du carburant pour bien couvrir le territoire 
français. Cela empêche le décollage du portage multi-titre, plus compliqué et plus long à faire que le portage 
mono-titre, et le portage du territoire « rurbain », caractéristique du territoire français.

Pourtant, le portage se développe en France, essentiellement grâce aux dispositions de la loi de 1991 qui ont 
permis un premier niveau de baisse des coûts du travail.

Ainsi, il se porte aujourd’hui en France plus de 800 millions d’’exemplaires, livrés à domicile avant 7h00 par 18 
000 porteurs.

Il y a plusieurs projets de développement de portage multi-titre : certains titres régionaux ont commencé sur leur 
agglomération principale, comme l’Alsace, Midi Libre, La Dépêche du Midi. D’autres sont en cours de mise en 
œuvre :Ouest-France, la Nouvelle République du Centre-Ouest. Le SPQR et le SPQN ont des projets communs 
qui sont potentiellement importants. Mais les coûts de main d’œuvre et de kilométrage en limite l’ampleur.

A ces projets s’ajoute l’opportunité de portage des magazines et publications, qui représentent une diffusion par 
portage potentielle presque équivalente à celle des quotidiens. Là encore, les coûts d’exploitation ne le 
permettent pas.

Nous sommes donc à un moment historique où le portage à domicile pourrait changer de dimension.

Sa reconnaissance en tant que service à la personne pourrait rendre possible cette évolution.

L’hypothèse d’un doublement en sept ans est tout à fait raisonnable à envisager : 
• le portage passerait de 800 millions d’exemplaires à 1 600 millions.
• Le nombre de porteurs passerait de 18 000 à 36 000, autant d’emplois peu qualifiés qui joueront un rôle 

essentiel dans l’insertion sociale.

Le coût moyen du portage d’un exemplaire de Presse peut être estimé aujourd’hui à 0,32 €.

L’avantage fiscal qui en découlerait peut donc être estimé à 0,16 € par exemplaire, le montant annuel variant 
selon la périodicité des titres, si l’on se fonde sur la base des coûts.

En terme d’impact sur le budget de l’état, la sous commission estime que cette mesure pourrait être 
dimensionnée sur la base de coûts forfaitaires par exemplaires portés ou des coûts réels Sur la base de 
l’estimation actuelle des coûts du portage, l’enjeu maximum pourrait être de 128 m€ (flux portés actuels) à 256 
m€ (flux portés futurs).

Il est à noter pour mémoire qu’une partie importante de ces exemplaires seraient transférés de la Poste au 
portage. Or, selon la Poste elle-même, chaque exemplaire coûte aujourd’hui à la Poste plus de  0,40 €. Un effet 
indirect de ce développement du portage serait donc de diminuer le déficit postal. Cette baisse du déficit pourrait 
représenter plus de 200 millions €.

Annexes aux recommandations des pôles de débat et de proposition 68/93 
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Plan 

1.   Préambule 

2.   Quelques données chiffrées pour mieux comprendre le contexte et les enjeux. 

3.   Quelles sont les principales raisons de cette situation préoccupante pour la presse? 

4.   1er champ de recommandations : préserver l’équilibre du marché publicitaire français et la place de 
la presse. 

5.   2ème champ de recommandations : Faciliter la relation commerciale et fluidifier le marché 

6.   3ème champ de recommandations : Aider les éditeurs les plus dynamiques qui renouvellent le marché 

7.   Récapitulatifs des  9 différentes recommandations 
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Préambule.  

  La publicité représente plus de 43% de 
l’ensemble des ressources de la presse payante 
française. Son importance se situe au dessus de 
40% depuis plus de 20 ans, et a été affectée par 
la Loi Sapin.  Elle fait partie du modèle 
économique de la presse.  

  Du fait de ce poids économique , il était donc 
essentiel que la publicité soit inscrite au cœur des 
Etats Généraux  de la  Presse.  

 Mais son inscription au cœur des Etats Généraux se justifie plus encore par deux points:  
1.  L’encadrement législatif et juridique de la publicité est un facteur  constant parfois 
aggravant de l’économie publicitaire des médias et tout particulièrement de  la presse,  qui 
longtemps servi de média/variable d’ajustement. 
2. Si la publicité met largement en jeu des acteurs privés dans une économie de marché,  la 
résolution de certains freins/blocages se situe à une échelle collective où l’état peut jouer un 
rôle de fédérateur. 

 Enfin, on ne saurait ignorer que l‘Etat est lui même un investisseur important (7ème ) et que sa 
politique d’investissement pèse sur le marché publicitaire et sa structure. 

Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 4 

Quelques données chiffrées  
Pour mieux comprendre  

Le  contexte 
& 

Les enjeux. 
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Le marché publicitaire média français est quelque peu sous développé par rapport 
aux pays compétiteurs. 

Le marché publicitaire français représente 32 MM€, soit : 

 0,6% du PIB, ce qui place la France au 10/12ème rang 
en Europe. (source Warc) 

 173€ par habitant et  par an (graphique joint). 

 Quelques raisons:  

 Faiblesse culturelle des investissements Mkg en 
France/pays anglo saxons. 

 Encadrement législatif strict (conditions d’accès à 
la TV, secteurs interdits, …) 

 Équilibre de la balance de productions de 
l’industrie française( équipements> Grand  public)  

 L’aggravation récente vient également des 
arbitrages internationaux et des transferts 
d’investissements vers les pays émergents 
(BRIC, …) notamment pour l’automobile,  les produits 
de luxe français (modes parfums beauté, …) par  
ailleurs fort investisseurs en presse. 

Dépenses Publicitaires par habitant 
(2008, en !)
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Le hors média, hypertrophié en France, ajoute à ce sous investissement média. 

•  Le hors média représente 61,9% 
des dépenses des annonceurs soit 
21MM€ (source IREP) 

•   Il croit plus rapidement que le 
marché média des grands médias 
traditionnels (+52%/42%) depuis 
94, 1er année sous le régime de la loi 
Sapin.  

•   La comparaison internationale du  
poids du direct mail, principal poste, 
montre une hypertrophie française. 
• (source Warc) 
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L’évolution des investissements publicitaires dans les médias depuis 2001 révèle 
un ralentissement général et une réelle stagnation pour la presse. 

• L’année 2000 en dépit de son 
caractère atypique marque une 
rupture, avant cette date le marché  est en 
réelle hausse, et la presse également même 
si c’est à un degré moindre. 

• Après 2000, la rupture est consommée, la 
TV progresse mais plus faiblement quand  

la presse stagne. 

V 
V 
V 
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Résultat : en 2007, avec 37% de pdm, la presse reste encore le premier grand 
média publicitaire en France, mais c’est la dernière année. 

 Effet de ciseaux entre les recettes publicitaires 
de la presse et de la TV:  

 en  22 ans, la presse passe de 55% à 37%,  
la TV passe 18 à 36%! 

 Exprimé autrement:  

 le marché publicitaire  global a été 
multiplié  par 2,5,  

 Celui de la presse par 1,7  

 Et celui de la TV par 5! 

Source IREP/ France PUB 
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La part de marché de la presse en France à fin 2008 est par ailleurs plus faible 
que dans d’autres pays,  mais ce ranking cache une autre réalité.  

  Avec 34% selon ZénithOptimedia,  la France est 4ème 
nation  sur ce classement mais elle est surtout faible en 
portefeuille publicitaire dans les quotidiens, alors 
qu’elle est sur représentée en magazines. 

ETATS  

GENERAUX  

DE LA 

 PRESSE ECRITE Quelles sont les principales raisons de 
cette situation  

préoccupante pour la presse?  

Quelques pistes de réflexions. 
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Cause exogène:… la construction continue de l’audiovisuel national sur 40 ans.   

 Technologique donc en rupture: La puissance du langage de l’image et du son qui a 
révolutionné les mass médias dans la deuxième partie du XX ème. 

 Sociale donc Politique: L’accaparation de la TV par les couches les  plus jeunes et les plus 
populaires de la population,phénomène qui n’a pas laissé insensible nos gouvernants qui ont: 

 Fréquemment  légiféré dans ce domaine toujours très exposé. 

 Utilisé le média à des fins d’information et de gouvernance. 

 Orchestré en permanence le financement du média par l’impôt mais surtout par l’organisation de la rareté 
encadrée de l’offre qui a permis de construire des partenaires industriels puissants et  peu nombreux (TV mais 
aussi radio) 

 La presse a souvent servi de média d’ajustement, ses grands acteurs n’ont pas pu,  parfois 
ou su dans d’autres cas,  devenir ces partenaires de l’état et donc participer à cette organisation 
industrielle progressive du marché audiovisuel.  

 Perte d’image de modernité et marginalisation progressive de la presse comme mass 
médias. 
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Autre cause exogène,  mais plus récente: la montée inexorable du numérique… 

  Rupture technologique qui irrigue tous les médias dont 
le print en plus de la concurrence budgétaire. 

 Pas de limitation nationale du réseau (worldwide web), 
l’Etat optimise « seulement » l’accès mais demain les 
réseaux téléphoniques (licences) vont redonner la main 
aux gouvernants. 

 Les acteurs de presse sont exclus de l’organisation des 
grands  portails mais deviennent des acteurs crédibles 
sous leurs marques.>>Opportunités. 

 Le média Internet défie les schémas classiques des mass 
médias (émetteur- récepteur),  l’audience n’est plus le 
modèle dominant de la monétarisation,  qui s’appuie 
sur des notions plus directes et immédiates dévaluant de 
facto les concepts médias plannings et leurs mesures. 

 Les chiffres de comptage ( VU,  clics, …) tiennent 
parfois du fantasme: leur véracité importe moins 
que leur image. 
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Cause endogène : la baisse de la diffusion (baisse mais pas effondrement…) 

Presse Grand Public Globale
Diffusion France Payée - source : OJD

728741745752731728703739

4 822 516 834

4 488 382 255

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Nombre de titres

4 300 000 000

4 500 000 000

4 700 000 000

4 900 000 000

5 100 000 000

-6,9% 

-10,3% 

-6,9% 

-8,5% 

+10,1% 

+17,1% 
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La baisse de l’audience est masquée par la  création de titres, mais suit  la baisse 
de la diffusion  à univers constant… renouvellement de la lecture.  

Crise d’image technologique du print + baisse des indicateurs =  
Crise de valeurs du média  presse pour le marché! 

Audience des magazines Pénétration des quotidiens 
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L’atomisation de la presse et de son marché constitue un facteur aggravant.  

Un média totalement atomisé même s’il obéit à la loi des 20/80:  

 Supports:  
  une grande agence médias travaille en  moyenne avec 3000 titres et 500 régies 

par an. 

 300 titres et 50 régies font plus de 80% du CA national, mais pas plus de 60% des 
insertions (estimé) 

 Annonceurs: 

 La presse a plus de 15 000 annonceurs, la presse magazine 8700 nationaux quand la 
TV en  a 1950 , la radio en a 2320 et Internet, en a déjà 3860. 

  40% Annonceurs sont  dans le 5ème  quintile des annonceurs, c’est à dire des PME 
(budget< 0,2M€)  

 La prescription individuelle d’un titre est infiniment plus implicante que celle d’un 
spot et fait intervenir des facteurs non rationnels. 

 La presse se vend à l’insertion ce qui l’handicape fortement par rapport aux médias de 
flux. 

Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 16 

Cette problématique publicitaire  affecte l’économie de toutes les formes de 
presse.  

Source DDM 
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ETATS  

GENERAUX  

DE LA 

 PRESSE ECRITE Les recommandations  
de la sous commission portent 

sur trois points. 

1/ Préserver l’équilibre du marché publicitaire 
français et la place de la presse dans celui-ci. 
2/ Mettre en place un plan triennal qui facilite le 
traitement publicitaire du média presse par les 
annonceurs et les agences.  
3/Aider les éditeurs les plus dynamiques qui 
renouvellent le marché.  

Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 18 

Introduction générale: adopter un principe initial simple au profit de la presse. 



10 

ETATS  

GENERAUX  

DE LA 

 PRESSE ECRITE Premier Champ  
de recommandations  

Préserver l’équilibre  

du marché publicitaire français  

et la place de la presse dans celui-ci. 
Ce marché est encadré par des lois ou des règlements souvent 
probants à leur apparition et dont l’application mérite parfois 

examen ou aménagement.  
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Point 1 : en  urgence,  éviter le cataclysme réglementaire imminent de l’évolution 
du panorama média au profit des chaînes de TV privées. 

 La croissance des investissements TV a été rythmée par de nombreux assouplissements 
réglementaires depuis 1985.Le dernier en date fut l’ouverture des écrans TV à la distribution + 
197M en 2007, et une fois de plus la presse a payé sont tribu: 40M€. 

 Aujourd’hui, sans délai d’adaptation économique,  on ajoute à la suppression de la publicité 
sur France TV à partir de 20 heures, position qui se voulait éthique de la part du gouvernement et 
qui aurait pu profiter à la presse: audience > 45 ans plus haut de gamme… 

 ….La conjonction de 3 mesures au seul bénéfice de la TV  commerciale (+ 500M€) 
 Augmentation du quota horaire autorisé qui passe de 6 à 9 minutes,  

 Le passage de l’heure glissante à l’heure d’horloge 

 L’autorisation d’une deuxième coupure publicitaire pendant les œuvres de fiction. 

 TF1 et M6 vont capter 30% des investissements médias,  ils seront en position 
d’organiser le marché publicitaire et d’imposer un alignement des politiques tarifaires. 

 Ces captations interviennent dans un contexte de crise économique de très grande  ampleur  qui va créer une 
contraction publicitaire sans précédent notamment pour la presse, la radio… en 2009. 
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Recommandation n° 1: mettre un place un plan sur 3 ans pour préserver 
l’équilibre publicitaire des grands médias. 

 Initier un plan global de ré- équilibrage du marché publicitaire afin de permettre 
à tous les médias de financer leur propres mutations économiques, et de renforcer 
ainsi les conditions du pluralisme.Médias et Hors médias. Points 1 et 2. 

 Mettre en place sur 3 ans,  et par étapes, un plan d’aménagement de ces 
dispositions publicitaires à la TV. Proposition de calendrier:  

 Augmentation d’une minute par an du temps d’antenne publicitaire des chaines commerciales 


   2009 : le quota publicitaire passerait à 7 minutes/heure. 


   2010 : …à 8 minutes` 


   2011 : …à 9 minutes  

  introduction de l’heure d’horloge et , 2ème coupure publicitaire en fin de période.  

 Instaurer un processus de rendez vous réguliers entre partenaires et avec l’Etat 
pour suivre le respect du principe initial,  l’application de ces aménagements et leurs 
conséquences sur le marché publicitaire. 

Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 22 

Point 2: Inclure en  même temps une réflexion sur l’équilibre grands médias vs 
hors médias. 

 La loi Sapin date de 1993 et stipule  «  Tout achat d’espace publicitaire ou toute 
prestation ayant pour objet l’édition ou la distribution  d’imprimés publicitaires ne peut 
être réalisé par un intermédiaire que pour le compte d’un annonceur et dans le cadre 
d’un contrat écrit de mandat. » 

Ce texte (art 20 ->29) qui régit les statuts, les obligations et les flux financiers, a 
profondément modifié le marché publicitaire français. Liberticide pour certains, 
responsable du retard du marché publicitaire français pour d’autres et enfin exemplaire 
pour beaucoup, il a pour tous restauré une certaine transparence dans l’exercice du  
métier.  

Certains points restent cependant flous:  
 l’achat d’espace publicitaire qui ne couvre plus 
aujourd’hui  la réalité des actions de communications, (vente 
de contenus, entertainement, …) 
 le  périmètre d’application de la loi : le hors médias en 
dehors de l’imprimé publicitaire, (et  encore l’intermédiaire 
peut il choisir son statut lors de la prestation), et Internet 
inexistant en 1993 et qui pourrait devenir le 2ème média 
publicitaire à l’horizon 2015 …doivent être clairement 
positionnés 

 Constat: La loi Sapin et son application actuelle pénalisent les 
médias traditionnels introduisant une distorsion concurrentielle.  
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Recommandation n° :2 revenir à la Loi Sapin pour préserver l’équilibre 
médias /hors médias. 
  Ne pas modifier la Loi Sapin contrairement à certains souhaits car elle est garante de la transparence des 

transactions même si elle est contraignante, mais actualiser son application:  

  Esprit de la recommandation: toute la loi,  rien que la Loi, mais pour tous.  

  Propositions: 

  Élargissement de la Loi Sapin à tout le hors médias: principe initial qui s’accompagne 
d’une mise en  place d’une nomenclature du hors médias,  

  Intégration explicite d’Internet dans le périmètre de la loi (display et liens, …)  

  Actualisation de la notion d’achat d’espace et définition des prestations de moyens  
  Application soutenue de la taxe sur le hors médias (passage de 1% à 3% ?) pour 

développement du financement du Fonds de Modernisation de la presse. 

  Méthode:  
  Concertation des partenaires acteurs du marché (Etat,  annonceurs, agences, médias, …) 

  Recommandations.  

  Régularisation par la voie de circulaires.   
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 En 2007, selon TNS MI l’Etat a investi 
134 M € bruts par  l’intermédiaire de l’INPES, 
des Ministères et du SIG. >>>>>>> 

INDICES 
Etat/Global (€ ) 

Cinéma = 400 
Radio = 271 

Internet = 200 
Presse = 50 

Télévision = 48 
Publicité extérieure = 33 

 L’Etat, via les organismes émetteurs de campagnes d’informations a une 
politique d’utilisation qui privilégie involontairement certains médias : 

Point 3 : dans l’équilibre du marché publicitaire, l’Etat,  investisseur publicitaire 
important, doit montrer la voie de l’équilibre et  ne peut pénaliser la presse. 
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Recommandation n°3: l’Etat investisseur doit soutenir la presse ou pour le 
moins rester neutre dans ses investissements. 

 L’Etat doit concrétiser son engagement au coté de la presse, média du lien 
social par excellence, en consacrant 50% de ses investissements en 
communication dans le média presse toutes familles confondues. 

ou a minima  

   L’Etat doit adopter une attitude de neutralité vis à vis du marché  
publicitaire en répartissant ses investissements au pro rata du poids de 

chacun des médias. (base de répartition IREP). 

 A noter que l’Etat belge a décidé depuis plusieurs années de consacrer 100% de ses investissements en 
communication à la presse. 
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Point 4 : Actualiser  cette réflexion sur l’espace médias sur quelques secteurs 
sensibles. 

 Le constat sur la loi EVIN: 

Une loi de protection sociale qui a trouvé sa place… 


  On assiste cependant trop souvent à une confusion juridique entre la publicité pour les 
alcools régie par la Loi et l’information rédactionnelle produite librement par des 
journalistes. Plusieurs condamnations récentes l’illustrent demandant aux éditeurs de s’en 
tenir aux  spécifications de la loi Evin pour leur éditorial … 


  Les sites Internet de presse qui font partie intégrante de la notion de presse écrite 
comme plusieurs décisions de justice le montrent, ne sont pas  explicitement autorisés à 
recevoir de la publicité pour les produits alcooliers et pour les sites de leurs entreprises ou 
qui pratiquent le négoce.  


  La Ministre de la Santé, de la Jeunesse et des Sports s’est exprimée sur ce sujet, et 
souhaite faire passer cette mesure dans la loi de février 2009. Il importe alors de clarifier 
le périmètre de l’extension: quels sites doivent pouvoir accepter de la publicité pour les 
produits alcooliers? 

 D’autres secteurs devront sans doute faire l’objet d’un examen (jeux, …), la presse 
doit pouvoir conserver le principe initial du média le plus favorisé. 
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Recommandation n° 4: Clarifier les dispositions de loi Evin pour les entreprises 
de presse 

Propositions: 

 garantir la liberté d’information des journalistes et la liberté d’expression des intellectuels 
et artistes d’une part, en intégrant clairement dans le Code de la santé publique la summa divisio 
entre article rédactionnel (élaboré par un journaliste) et publicité (élaboré par un annonceur qui 
paie pour son insertion dans un support de presse). Compléter les articles L.3323-2 et L 3511-3 
du Code de la Santé Publique 

 Intégrer le support Internet dans la liste des supports autorisés par l’article L 3323-2 
du Code de la santé publique. 

  Modifier le 1er article en  assimilant les supports numériques de la presse écrite au média papier dans un principe de neutralité 
technologique   

    «  1º Dans la presse écrite et ses supports numériques à l'exclusion des publications destinées à la jeunesse, définies au 
premier alinéa de l'article 1er de la loi nº 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse »; 

  Après le 8° de l'article L.3323-2, insérer l’alinéa suivant : « 9° sur les services de communication au public en ligne à l’exception de 
ceux principalement destinés à un public mineur ou consacrés aux activités physiques et sportives et à l’exception des formats 
intrusifs ».  

Un  texte complet de ces propositions juridiques a été proposé par Me F Gras, avocat spécialisé. 
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Point n°5:  Intégrer dans cette réflexion médias,  la publicité non commerciale. 

 Constat: les Annonces classées représentent 900M
€ net soit 19% de l’ensemble du CA pub de la presse 
et jusqu’à 40% du CA pub pour certaines familles. 
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Point n° 5 (suite): Intégrer dans cette réflexion médias,  la publicité non 
commerciale. 

 Différencier les Annonces Officielles ( 30%)  des annonces commerciales (70%) 
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Point n° 5 (suite):…la publicité non commerciale 

 Problèmes :  

 Le parasitage avéré des annonces classées,  qui résultent d’un réel savoir faire de la presse,  
par les sites pure players qui les scannent,  les absorbent, les agrègent,… captent le marché lecteur 
et  le marché annonceur. Ce parasitage est  préjudiciable pour la presse, les lecteurs et les 
annonceurs. Vide juridique. 

 Marchés publics : la concurrence entre les opérateurs privés et l’Etat qui agit par 
l’intermédiaire des journaux officiels. Les éditeurs (presse régionale et  presse professionnelle) ont 
beaucoup investi, n’ont pas les mêmes avantages que les JO (ex: BOAMP exonéré de TVA). Cette 
concurrence pose le problème de la position des entreprises de l’Etat sur le marché publicitaire: 
après radio TV et même le BODACC où les obligations de publicité ont été limitées…peut on 
réfléchir à une redéfinition du rôle de l’Etat en la matière? 

 Les Annonces Judiciaires et légales. La Commission Européenne souhaite créer une plate 
forme électronique centrale rendant accessible à tous les informations obligeant à une publication 
légale de la part des entreprises.> Dans une volonté de simplification des formalités,  elle propose  
un « single fee » pour enregistrement administratif et  publications >>>Risque de 
marginalisation pure et simple de la presse locale et spécialisée. 
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Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 31 

Recommandation  n° 5: restructurer l’environnement de marché des annonces 
classées 

 Le parasitage avéré des annonces classées: il est urgent que l’Etat  aide la presse en 
définssant un cadre juridique qui interdise la reproduction sans l’autorisation formelle de 
l’annonceur et/ou du journal:>>> Proposition d’un Copyright des annonces. 

 Marchés publics : la concurrence entre les opérateurs privés et l’Etat. Une clarification qui 
voit l’Etat financer ses outils de communication et de service public et  laisse les 
opérateurs privés vivre du marché. >>> Proposition : arrêt de la concurrence avec le 
BOAMP pour les publications d’avis d’appel public par un  positionnement du BOAMP sur un rôle 
demandé par ailleurs d’Observatoire des marchés publics s’appuyant notamment sur une 
obligation de publication des avis d’attribution. 

 Les Annonces Judiciaires et légales. Appliquer le principe de subsidiarité dans la 
transposition en droit français et proposer à la presse : 

 d’être opérateurs de la plateforme,  

 d’intégrer les obligations de publication dans la presse dans le « single fee », en  harmonisant les règles 
d’habilitation des titres (procédure de type OJD) et les tarifs.  

ETATS  

GENERAUX  

DE LA 

 PRESSE ECRITE Deuxième champ de 
recommandations 

Faciliter la relation commerciale  

et fluidifier le marché:  

Permettre aux agences de mieux traiter la 
presse par une aide dans  leur gestion 
commerciale, et la fourniture d’outils 
collectifs pour fluidifier les échanges. 
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Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 33 

Point n°6: les agences éprouvent de réelles difficultés à exercer pleinement leur 
prescription de la presse. 

 Les agences médias doivent pouvoir jouer pleinement leur rôle d’intermédiation , il 
est essentiel pour la presse,  dont l’extrême atomisation bi- céphale (3000 titres X 15 000 
annonceurs) est un handicap. 

  le coût du traitement du média presse est un souci réel pour les agences notamment 
pour un média qui perd en attractivité (cf Internet qui sera également un média de + en + 
difficile à traiter mais dont la modernité crée l’intérêt et la plus grande facilité de prescription). 

 L’application de  loi Sapin a entraîné une certaine homogénéisation de la rémunération des 
agences par les annonceurs qui ne tient bien souvent pas compte de cette difficulté de 
traitement de la presse ( à l’inverse d’Internet) et crée une distorsion de rémunération 
préjudiciable à la presse. 

 La presse ne peut directement rémunérer les agences au regard de leur contribution (sens 
des flux financiers de la Loi Sapin), mais elle doit pouvoir réfléchir à aider les agences dans 
l’optimisation de leur métier pour que les coûts de traitement du média presse ne soit 
pas un frein dirimant à sa prescription 

Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 34 

Recommandation N° 6 : éviter en toute transparence que le coût de traitement 
ne crée une distorsion concurrentielle inter-médias. 
 Proposition: 

 Retrouver l’esprit initial lors de l’instauration de la loi Sapin d’une juste rémunération au juste prix d’une prestation 
optimale. 
 Proposer, comme cela fut le cas lors de la mise en place de la Loi  Sapin, une plus grande flexibilité par 
l’ouverture de l’éventail d’un abattement  de type Cumul des Mandats (qui existe encore mais a perdu 
beaucoup  de sa significativité ), différencié média par média en fonction de sa difficulté de traitement et qui 
évite toute distorsion. Cette proposition ouvre d’ailleurs la solution pour une rétribution plus juste et  plus 
transparente de la publicité sur Internet en fonction de sa complexité. 

 Etudier les conditions d’adressage de ces abattements pour qu’avec l’accord des annonceurs, ils aillent 
aux agences en respectant la transparence et  le sens des flux  constitutifs de la Loi Sapin.   ( liberté de 
l’annonceur,condition de ducroire de l’agence, cessibilité de l’abattement, règlement financier, … ) 

 Moyens:  

 Provoquer sous l’autorité de l’Etat par la DDM notamment, une Convention d’Harmonisation, réunissant 
annonceurs, agences et régies, média par média, étudiant l’introduction et le barème de calcul d’un abattement 
spécifique par média( +/- X% ),  tenant compte de la difficulté de traitement de celui- ci.  
 Ces Conventions pourraient être renouvelées tous les 3 ans, sur demande d’un des acteurs  en fonction de 
l’évolution des médias. 
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Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 35 

Point n° 7: le traitement publicitaire du média presse souffre d’un manque  
d’automatisation. 

 Les agences ont développé des le début des années 2000, des outils de réservation, de gestion 
des plannings pour TV,  radio. La presse a commencé plus tard alors que du fait de l’atomisation le 
besoin aurait été encore plus vif. 

 Déjà engagé pour développer la fluidité des échanges 
 Depuis 5 ans,  des initiatives pilotées en concertation APPM pour les régies, Udecam pour les 
agences, ont vu  le jour:  

 Harmonisation des tarifs de pub et des CGV,  
  constitution d’une base de données on line de ces éléments ( 370 titres) 
 Lancement de l’EDI en production et  non plus en test. 
 Mise en place de Pressplanning outil de réservation de l’année N+1:   >165 campagnes retenues en 09 sur 200 

supports! 

 Aujourd’hui, la crise crée une exigence d’accélération pour le média presse afin de ne 
pas subir le contre - coup des difficultés de rentabilité des agences et  risquer d’être 
marginalisé. 

 Cette dématérialisation est, de plus,  respectueuse de l’environnement. 

Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 36 

Recommandation N° 7: mettre en  place un plan d’accélération de mise à niveau 
des outils de traitement de la presse. 

  A réaliser en 2009 et 2010: 

 Passer la Base de données Tarifs et CGV de  370 à 700 titres incluant la PQ (95% du CA pub) 

 Implanter l’EDI dans 20 régies (contre les 5 + grandes actuellement) 

 Développer PressPlanning V3 pour gérer les demandes d’espace en continu toute l’année et 
faciliter la fluidité des échanges.  

 Lancer les justificatifs électroniques.  

 Nb tous ces dossiers techniques sont maîtrisés. Les partenaires et prestataires identifiés. 
 Budgétisation. 
 Les éditeurs/régies  financent ces outils en année courante, mais souhaitent une aide publique 
pour en achever les développements.  

 Coûts:  des budgets/ devis existent sur tous ces dossiers BDD (50K€), EDI ( pour e- devis et e 
facturation dans 20 régies, 150K€), PressePlanning V3 (inter activité et plateforme d’échange 
permanente 30K€), Justificatifs électroniques  (mise au  point de la plate forme de push 120K€),  

Soit un budget global de 350K€ 

 Financement:Co financement sur dossier/objectif limité dans le temps. 

         Par le Fonds de Modernisation de la Presse ( 1% >>3% hors médias). 
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Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 37 

Point N°8: les mesures actuelles d’audience et d’efficacité de la presse risquent 
une  marginalisation dans l’univers du tout numérique. 

La mesure d’Audience est un  des chantiers qui a été ouverts depuis 3 ans :  

 Création d’AudiPresse, la société interprofessionnelle de mesure d’audience de la presse où 
siègent    également les utilisateurs (agences et annonceurs). 

 Lancement de la BUP (fusion des audiences mag+ quot) 

 Intégration des études d’audience magazines et  quotidiens, payants et gratuits. 
 Lancement de l’étude unique AudiPresse Premium sur les Cadres et Hauts Revenus. 

 Lancement des outils CrossMédias avec Médiamétrie et Affimétrie pour mesurer les performances 
des plans pluri médias,  

Les perspectives en accord avec les utilisateurs sont: 

 La fourniture de chiffres plus fréquents ( actuellement 2 fois/an), plus frais (act. 12 mois 
glissants), plus fiables (mesure de la reprise en mains>>>GRP presse). 

 Le développement d’un Observatoire de la Lecture.  

 La mesure d’audience des marques de presse. 

 L’ouverture  à des modélisations d’audience totalement 360° 

Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 38 

Recommandation N° 8: accélérer le renouvellement des études d’audience de la 
presse et répondre ainsi aux attentes des annonceurs et agences. 

Le programme d’Etudes et Recherche prévoit: 
 En 2010 : Une étude unique pour  mesure l’audience de l’ensemble de la Presse (mag+ quot ) sur 40 45 

000 interviews,  en multimodal (téléphone + web/papier), qui permettra de répondre aux impératifs de fraicheur 
et de fréquence. Constitution de cette enquête en banque de données pour produire des chiffres médias des 
chiffres éditeurs,  des chiffres de communication. Tests nécessaires en 2009: qualitatifs et quantitatifs (10 000 
interviews). 

 Le test de la méthodologie SIR  (Spécific Issue Readership) testé depuis 3 ans et adopté par les US pour 
mesurer l’audience des numéros d’un magazine (indice volume et profil) et ne plus donner au  marché  des 
moyennes exposés /titre, à une époque où Internet donne en direct le nombre de contacts, mesure le temps 
d’exposition à la publicité elle même … 

 Le financement d’une étude HUB Crossmédias en  dehors du panel radio (distorsion) 

Financement: 
 L’étude Unique devrait avoir un coût inférieur aux études actuelles (de 0,5 à 1M€ d’économie), 

 Les tests sont à financer en même temps que les mesures d’audience courante, d’où la demande  

d’un co financement public: 
 du test de l’étude unique (Valeur: 1M€) sur le Fonds de Modernisation. 

 La méthodologie SIR doit être testée en France: résultats/ acceptation/utilisation en communication par les 
éditeurs et par les régies (modification éventuelle du système de vente). Budget d’un test (200K€ ). 
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ETATS  

GENERAUX  

DE LA 

 PRESSE ECRITE Troisième champ de 
recommandations 

Aider les éditeurs les plus dynamiques qui 
renouvellent le marché. 

Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 40 

Point n° 9 : le dynamisme et la créativité éditoriale soutiennent la lecture de 
l’écrit 

 Si la France est « championne du  monde » de la lecture de presse magazine, elle le doit à 
la créativité et au dynamisme des éditeurs.  

 Les lancements et re-lancements renouvellent l’audience de la presse notamment auprès 
des plus jeunes ( à univers constant, les diffusion et audiences baissent) 

 La notion de  marques de presse définit un horizon de diversification prometteur pour la 
créativité de la presse sous toutes ses formes 
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Etats généraux de la presse écrite – Pôle 2 41 

Recommandation n°9: favoriser l’audace et l’initiative des Editeurs. 

 Permettre aux marques de presse de s’exprimer en publicité dans des conditions qui 
tiennent compte de leur statut de produit grand public aux ressources cependant limitées:  

 Autoriser pour  les marques  de presse,  l’accès aux écrans des chaînes de France Télévision 
après 20 heures dans des conditions de coûts spécifiques.  

 De même, ouvrir les écrans publicitaires des stations de Radio France aux marques de presse 
dans des conditions comparables aux entreprises publiques.  

 Assouplir les règles de présence des marques de presse à la TV (parrainage d’émissions,  
présentation des couvertures et des logos à l’antenne, citations, attributions, …), ne serait ce qu’à 
titre de réciprocité de la couverture média que leur donne chaque jour la presse.  

 Pas d’incidence de coût pour l’Etat. 

 Etendre le 39 bis à l’investissement marketing de tous les titres en lancement, et de leurs 
diversifications en vue de solidifier leurs marques de presse.  

ETATS  

GENERAUX  

DE LA 

 PRESSE ECRITE 

Récapitulatif des 9 recommandations 
de la sous Commission Financement publicité 
1- Mettre en place un plan sur trois ans pour préserver l’équilibre 
publicitaire des grands médias 

2- Revenir à la loi Sapin pour préserver l’équilibre Médias/Hors 
Médias 

3- L’État investisseur doit soutenir la presse ou pour le moins 
rester neutre dans ses investissements 

4- Clarifier les dispositions de loi Evin pour les entreprises de presse 

5- Restructurer l’environnement de marché des annonces classées 

6- Éviter en toute transparence que le coût de traitement ne crée 
une distorsion concurrentielle inter-médias 

7- Mettre en place un plan d’accélération de mise à niveau des 
outils de traitement de la presse 

8- Accélérer le renouvellement des études d’audience de la presse 
et répondre ainsi aux attentes des annonceurs et agences 

9- Favoriser l’audace et l'initiative des Éditeurs 
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ETATS  

GENERAUX  

DE LA 

 PRESSE ECRITE 

DECEMBRE 2008 



Etats généraux de la presse écrite

ANNEXES AUX RECOMMANDATIONS DU  PÔLE 3  
LE CHOC D’INTERNET :  QUELS MODELES POUR LA PRESSE ECRITE

Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique
Titre 1er : de la liberté de communication en ligne
Chapitre II : les prestataires techniques

Article 6
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 40 JORF 7 mars 2007

I. - 1. Les personnes dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne 
informent  leurs  abonnés  de  l'existence  de  moyens  techniques  permettant  de  restreindre  l'accès  à  certains 
services ou de les sélectionner et leur proposent au moins un de ces moyens. 

2. Les personnes physiques ou morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par 
des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de 
messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité 
civile engagée du fait des activités ou des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services 
si elles n'avaient pas effectivement connaissance de leur caractère illicite ou de faits et circonstances faisant 
apparaître ce caractère ou si, dès le moment où elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement 
pour retirer ces données ou en rendre l'accès impossible. 

L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle de la 
personne visée audit alinéa. 

3. Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur responsabilité pénale engagée à raison des informations 
stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement connaissance de 
l'activité  ou  de  l'information  illicites  ou  si,  dès  le  moment  où  elles  en  ont  eu  connaissance,  elles  ont  agi 
promptement pour retirer ces informations ou en rendre l'accès impossible. 

L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle de la 
personne visée audit alinéa. 

4. Le fait, pour toute personne, de présenter aux personnes mentionnées au 2 un contenu ou une activité comme 
étant illicite dans le but d'en obtenir le retrait ou d'en faire cesser la diffusion, alors qu'elle sait cette information 
inexacte, est puni d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 Euros d'amende. 

5. La connaissance des faits litigieux est présumée acquise par les personnes désignées au 2 lorsqu'il leur est 
notifié les éléments suivants : 

- la date de la notification ; 

- si le notifiant est une personne physique : ses nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de 
naissance ; si le requérant est une personne morale : sa forme, sa dénomination, son siège social et l'organe qui 
la représente légalement ; 

Annexes aux recommandations des pôles de débat et de proposition 70/93 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FA1F25349E0DD6BA25EACFD8920482B5.tpdjo15v_1?cidTexte=JORFTEXT000000615568&idArticle=LEGIARTI000006494144&dateTexte=20081202&categorieLien=id
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- les noms et domicile du destinataire ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination et son siège social ; 

- la description des faits litigieux et leur localisation précise ; 

-  les motifs  pour lesquels le contenu doit  être retiré,  comprenant la mention des dispositions légales et  des 
justifications de faits ; 

-  la  copie  de  la  correspondance  adressée  à  l'auteur  ou  à  l'éditeur  des  informations  ou  activités  litigieuses 
demandant leur interruption, leur retrait ou leur modification, ou la justification de ce que l'auteur ou l'éditeur n'a 
pu être contacté. 

6. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas des producteurs au sens de l'article 93-3 de la loi n° 82-
652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle. 

7. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas soumises à une obligation générale de surveiller les 
informations qu'elles  transmettent  ou stockent,  ni  à  une obligation générale  de rechercher  des faits  ou des 
circonstances révélant des activités illicites. 

Le précédent  alinéa est  sans préjudice de toute activité  de surveillance ciblée et  temporaire  demandée par 
l'autorité judiciaire. 

Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression de l'apologie des crimes contre l'humanité, de l'incitation 
à la haine raciale ainsi que de la pornographie enfantine, de l'incitation à la violence ainsi que des atteintes à la 
dignité  humaine,  les  personnes  mentionnées  ci-dessus  doivent  concourir  à  la  lutte  contre  la  diffusion  des 
infractions visées aux cinquième et huitième alinéas de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse et aux articles 227-23 et 227-24 du code pénal. 

A ce titre, elles doivent mettre en place un dispositif facilement accessible et visible permettant à toute personne 
de  porter  à  leur  connaissance  ce  type  de  données.  Elles  ont  également  l'obligation,  d'une  part,  d'informer 
promptement les autorités publiques compétentes de toutes activités illicites mentionnées à l'alinéa précédent qui 
leur seraient signalées et qu'exerceraient les destinataires de leurs services, et, d'autre part, de rendre publics les 
moyens qu'elles consacrent à la lutte contre ces activités illicites. 

Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression des activités illégales de jeux d'argent, les personnes 
mentionnées  aux  1  et  2  mettent  en  place,  dans  des  conditions  fixées  par  décret,  un  dispositif  facilement 
accessible et visible permettant de signaler à leurs abonnés les services de communication au public en ligne 
tenus pour répréhensibles par les autorités publiques compétentes en la matière. Elles informent également leurs 
abonnés des risques encourus par eux du fait d'actes de jeux réalisés en violation de la loi. 

Tout manquement aux obligations définies aux quatrième et cinquième alinéas est puni des peines prévues au 1 
du VI. ; 

8. L'autorité judiciaire peut prescrire en référé ou sur requête, à toute personne mentionnée au 2 ou, à défaut, à 
toute personne mentionnée au 1, toutes mesures propres à prévenir un dommage ou à faire cesser un dommage 
occasionné par le contenu d'un service de communication au public en ligne. 
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II. - Les personnes mentionnées aux 1 et 2 du I détiennent et conservent les données de nature à permettre 
l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des contenus des services dont elles 
sont prestataires. 

Elles  fournissent  aux  personnes  qui  éditent  un  service  de  communication  au  public  en  ligne  des  moyens 
techniques permettant à celles-ci de satisfaire aux conditions d'identification prévues au III. 

L'autorité judiciaire peut requérir communication auprès des prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I des données 
mentionnées au premier alinéa. 

Les dispositions des articles 226-17, 226-21 et 226-22 du code pénal sont applicables au traitement de ces 
données. 

Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, définit 
les données mentionnées au premier alinéa et détermine la durée et les modalités de leur conservation. 

II bis (1). - Afin de prévenir [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006] les actes de terrorisme, les agents individuellement désignés 
et dûment habilités des services de police et de gendarmerie nationales spécialement chargés de ces missions 
peuvent exiger des prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I la communication des données conservées et traitées 
par ces derniers en application du présent article. 

Les demandes des agents sont motivées et soumises à la décision de la personnalité qualifiée instituée par 
l'article L. 34-1-1 du code des postes et des communications électroniques selon les modalités prévues par le 
même article. La Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité exerce son contrôle selon les 
modalités prévues par ce même article. 

Les modalités d'application des dispositions du présent II bis sont fixées par décret en Conseil d'Etat, pris après 
avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et de la Commission nationale de contrôle des 
interceptions de sécurité, qui précise notamment la procédure de suivi des demandes et les conditions et durée 
de conservation des données transmises. 

III.  -  1.  Les personnes dont l'activité  est  d'éditer  un service de communication au public  en ligne mettent  à 
disposition du public, dans un standard ouvert : 

a) S'il  s'agit  de personnes physiques, leurs nom, prénoms, domicile et numéro de téléphone et, si elles sont 
assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, le 
numéro de leur inscription ; 

b) S'il s'agit de personnes morales, leur dénomination ou leur raison sociale et leur siège social, leur numéro de 
téléphone et,  s'il  s'agit  d'entreprises assujetties  aux formalités  d'inscription au registre  du commerce et  des 
sociétés ou au répertoire des métiers, le numéro de leur inscription, leur capital social, l'adresse de leur siège 
social ; 

c) Le nom du directeur ou du codirecteur de la publication et, le cas échéant, celui du responsable de la rédaction 
au sens de l'article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 précitée ; 
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d) Le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse et le numéro de téléphone du prestataire mentionné 
au 2 du I. 

2. Les personnes éditant à titre non professionnel un service de communication au public en ligne peuvent ne 
tenir à la disposition du public, pour préserver leur anonymat, que le nom, la dénomination ou la raison sociale et 
l'adresse du prestataire mentionné au 2 du I, sous réserve de lui avoir communiqué les éléments d'identification 
personnelle prévus au 1. 

Les personnes mentionnées au 2 du I sont assujetties au secret professionnel dans les conditions prévues aux 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal, pour tout ce qui concerne la divulgation de ces éléments d'identification 
personnelle ou de toute information permettant d'identifier la personne concernée. Ce secret professionnel n'est 
pas opposable à l'autorité judiciaire. 

IV. - Toute personne nommée ou désignée dans un service de communication au public en ligne dispose d'un 
droit  de  réponse,  sans  préjudice  des  demandes  de  correction  ou  de  suppression  du  message qu'elle  peut 
adresser  au  service,  [Dispositions  déclarées  non  conformes  à  la  Constitution  par  décision  du  Conseil 
constitutionnel n° 2004-496 DC du 10 juin 2004]. 

La demande d'exercice du droit de réponse est adressée au directeur de la publication ou, lorsque la personne 
éditant à titre non professionnel a conservé l'anonymat, à la personne mentionnée au 2 du I qui la transmet sans 
délai au directeur de la publication. Elle est présentée au plus tard dans un délai de trois mois à compter de 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2004-496 DC 
du 10 juin 2004] la mise à disposition du public du message justifiant cette demande. 

Le directeur de la publication est  tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception les réponses de toute 
personne nommée ou désignée dans le service de communication au public en ligne sous peine d'une amende 
de 3 750 Euros, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu. 

Les conditions d'insertion de la réponse sont celles prévues par l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 précitée. La 
réponse sera toujours gratuite. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent IV. 

V. - Les dispositions des chapitres IV et V de la loi du 29 juillet 1881 précitée sont applicables aux services de 
communication au public en ligne et la prescription acquise dans les conditions prévues par l'article 65 de ladite 
loi [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2004-496 
DC du 10 juin 2004]. 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2004-496 DC 
du 10 juin 2004] 

VI. - 1. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende le fait, pour une personne physique ou 
le dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'une des activités définies aux 1 et 2 du I, de ne 
pas satisfaire aux obligations définies aux quatrième et cinquième alinéas du 7 du I, de ne pas avoir conservé les 
éléments  d'information  visés  au  II  ou  de  ne  pas  déférer  à  la  demande  d'une  autorité  judiciaire  d'obtenir 
communication desdits éléments. 
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Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les conditions 
prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131-39 de ce code. 
L'interdiction mentionnée au 2° de cet article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur 
l'activité professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 

2. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende le fait, pour une personne physique ou le 
dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'activité définie au III, de ne pas avoir respecté les 
prescriptions de ce même article. 

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les conditions 
prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131-39 de ce code. 
L'interdiction mentionnée au 2° de cet article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur 
l'activité professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 

NOTA:  (1) : Loi 2006-64 du 23 janvier 2006 art. 32 : Les dispositions de l'article 6 sont en vigueur jusqu'au 31 
décembre 2008.
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Décret n°99-79 du 5 février 1999 relatif au fonds d’aide à la modernisation de la presse quotidienne et 
assimilée d’information politique et générale
Titre II : subventions à la modernisation de la presse quotidienne et assimilée d’information politique et 
générale

Article 3

Modifié par Décret n°2006-656 du 2 juin 2006 - art. 1 JORF 3 juin 2006
Modifié par Décret n°2006-656 du 2 juin 2006 - art. 4 JORF 3 juin 2006
Modifié par Décret n°2006-656 du 2 juin 2006 - art. 5 JORF 3 juin 2006

Peuvent faire l'objet de subventions au titre du fonds les actions de modernisation permettant d'atteindre un ou 
plusieurs des objectifs suivants : 

a) Augmenter la productivité des entreprises et des agences de presse, notamment par la réduction des coûts de 
production, l'adaptation des moyens et la recherche de la qualité ; 

b)  Améliorer et  diversifier  la  forme rédactionnelle  des publications,  notamment par le  recours aux nouvelles 
technologies d'acquisition, d'enregistrement et de diffusion de l'information ; 

c) Assurer, par des moyens modernes, la diffusion des publications auprès des nouvelles catégories de lecteurs, 
notamment les jeunes. 

Des projets collectifs peuvent être présentés par une société, une association, un syndicat professionnel ou un 
groupement d'intérêt économique ayant reçu un mandat d'au moins trois entreprises et/ou agences de presse 
n'ayant  aucun  lien  capitalistique  entre  elles.  Ces  projets  sont,  pour  l'essentiel,  constitués  d'investissements 
communs réalisés par ou pour le compte de l'ensemble des entreprises ou agences de presse participant au 
projet collectif. 

Les dépenses correspondant à la gestion normale de l'entreprise, et notamment les investissements de simple 
renouvellement des équipements, ne sont pas éligibles au bénéfice du fonds.
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Eléments d’information sur le Crédit Impôt Recherche

Une mesure fiscale pour soutenir les efforts de R&D des entreprises. 

Le crédit  d’impôt  recherche (CIR) est  une aide fiscale  destinée à̀  encourager  les efforts  des entreprises en 
matièr̀e R&D. 

 Le crédit d’impôt vient en déduction de l’IR ou de l’IS dû par l’entreprise au titre de l’année où les dépenses ont 
été engagées. L’entreprise doit déposer auprès de l’administration fiscale un formulaire spécifique (2069A, en 
ligne sur www.impots.gouv.fr) avec sa déclaration habituelle. 

Le CIR est assis uniquement sur le volume de R&D déclaré par les entreprises. Il prend en compte :

 30% des dépenses de R&D pour une première tranche jusqu'à 100 millions d'euros ; 
 5% des dépenses de R&D au delà de ce seuil de 100 millions d'euros. 

Pour les entreprises qui demandent à en bénéficier pour la première fois, le taux de cette tranche est de 50% 
l'année d'entrée (au lieu de 30%) dans le dispositif et de 40% la deuxième année. Les nouvelles entreprises 
peuvent obtenir la restitution immédiate du crédit d’impôt si elles ne réalisent pas un bénéfice imposable suffisant 
pour permettre une déduction directe. En outre, les jeunes entreprises innovantes (JEI) et les PME de croissance 
(« gazelles ») bénéficient également de cette restitution. 

Qui peut en bénéficier ?

Peuvent  bénéf́icier  du CIR les entreprises industrielles,  commerciales et  agricoles soumises à̀  l’impôt sur le 
revenu, dans la catéǵorie des bénéfices industriels et commerciaux, ou sur l’impôt sur les sociét́és, à condition 
d’être placéés sous le régime du bénéf́ice réel (normal ou simplifié), de plein droit ou sur option. Les associations 
de la loi de 1901 qui, au regard des critè̀res mentionnés dans la circulaire administrative 4 H-5-98 publiéé le 15 
septembre 1998 (www.minefe.gouv.fr),  exercent une activité lucrative et  sont en conséq́uence soumises aux 
impôts commerciaux,  entrent  dans le champ d'application du CIR, si  les autres conditions d'application sont 
respectéés. 

Quelles activités de R&D sont retenues dans l'assiette du CIR ?

Les activités retenues dans l’assiette du CIR correspondent à̀ la déf́inition internationale des travaux de R&D qui 
a été ét́ablie par le Manuel de Frascati dans le cadre de l’OCDE. Ce manuel est réǵulièr̀ement mis à̀ jour et la 
dernière éd́ition datée de 2002 :
www.belspo.be/belspo/stat/pdf/Frascati2002_finalversion_f.pdf 

Pour être éĺigible au titre du CIR, la créátion ou l 'améĺioration d'un produit,  d'un procé́dé, d'un process, d'un 
programme ou d'un éq́uipement doit préśenter une originalité́ ou une améĺioration substantielle ne résultant pas 
d'une simple utilisation de l'ét́at des techniques existantes. 

Pour quels types de dépenses ?

Les  dépenses  concernées  sont  les  dotations  aux  amortissements  fiscalement  déductibles,  dépenses  de 
personnel (chercheurs...), de fonctionnement, opérations de R&D confiées à des organismes publics, sociétés de 
recherche..., dépôts de brevets, normalisation, veille... 

Pour s’assurer que ses dépenses de R&D peuvent être prises en compte dans le cadre du CIR, l’entreprise peut 
déposer une demande d’avis préalable (appelé rescrit fiscal, cf. site du ministère) auprès de la direction des 
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Services fiscaux dont elle dépend pour sécuriser ses calculs au préalable. En cas d’absence de réponse de 
l’administration dans un délai de trois mois (et non plus de six mois), l’accord est réputé obtenu. 

Le projet de loi de modernisation de l'économie prévoit que s’agissant du rescrit fiscal sur le CIR, les entreprises 
puissent saisir directement le ministère chargé de la recherche ou OSEO, afin d’obtenir une prise de position sur 
le caractère scientifique et technique de leur projet de recherche opposable à l’administration fiscale. 

Comment conjuguer les aides d'OSEO et le CIR pour mieux financer son projet d'innovation ?

Les entreprises doivent désormais déduire les aides directes - avances remboursables et subventions (aides à 
l'innovation d'OSEO) - perçues au titre d'un projet de R&D de l’assiette des dépenses éligibles au crédit d’impôt 
recherche (CIR), l’année de leur attribution, pour le calcul du CIR.

 
En cas d’échec du projet, l’avance n’est pas remboursée par l'entreprise et se transforme en subvention. Les 
deux types d’aides publiques, subventions et AR, sont ainsi logiquement traitées de la même manière du point de 
vue du CIR.
En cas de succès̀, l’avance est remboursée et logiquement réíntégrée dans les bases de calcul du CIR l’année du 
remboursement. Le traitement de l’avance remboursable (AR), déd́uit de l’assiette du CIR lors de chaque 
versement et ré́intégreé au fil des remboursements, est donc fiscalement neutre. 

Comment récupérer son crédit d'impôt recherche ?

Le crédit d'impôt recherche est imputé sur l'impôt à payer par la société, sinon il est remboursé au terme de la 
troisième année. Cependant, il est immédiatement restitué : 

 aux entreprises nouvelles (l'année de création et les quatre années suivantes) ; 
 aux jeunes entreprises innovantes ; 
 aux PME de croissance (gazelles). 

Les entreprises qui ne peuvent ni l'imputer, ni se le voir rembourser ont la possibilité de mobiliser la créance que 
représente le crédit d'impôt recherche auprès d'OSEO 

Article 39 bis A 

Modifié par Loi n°2006-1666 du 21 décembre 2006 - art. 14 () JORF 27 décembre 2006.

1. Les entreprises exploitant soit un journal quotidien, soit une publication de périodicité au maximum mensuelle 
consacrée pour une large part à l'information politique et générale, sont autorisées à constituer une provision 
déductible du résultat imposable des exercices 1997 à 2010, en vue de faire face aux dépenses suivantes : 

a)  Acquisitions  de  matériels,  mobiliers,  terrains,  constructions,  dans la  mesure  où  ces  éléments  d'actif  sont 
strictement  nécessaires  à  l'exploitation  du  journal  ou  de  la  publication,  et  prises  de  participation  dans  des 
entreprises de presse qui ont pour activité principale l'édition d'un journal ou d'une publication mentionnés au 
premier alinéa ou dans des entreprises dont l'activité principale est d'assurer pour ces entreprises de presse des 
prestations de services dans les domaines de l'information, de l'approvisionnement en papier, de l'impression ou 
de la distribution ;
 
b.  constitution  de  bases  de  données,  extraites  du  journal  ou  de  la  publication,  et  acquisition  du  matériel 
nécessaire à leur exploitation ou à la transmission de ces données. 

Les entreprises mentionnées au présent 1 peuvent déduire les dépenses d'équipement exposées en vue du 
même objet.
 
2. Les sommes déduites en vertu du 1 sont limitées à 30 p. 100 du bénéfice de l'exercice concerné pour la  
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généralité des publications et à 60 p. 100 pour les quotidiens. Ce pourcentage est porté à 80 p. 100 pour les 
quotidiens  dont  le  chiffre  d'affaires  est  inférieur  à  7  600  000  euros.  Les  sommes  rapportées  au  bénéfice 
imposable  en  application  du  7  ne  sont  pas  prises  en  compte  pour  le  calcul  de  la  limite  fixée  à  la  phrase 
précédente. 

Sont assimilées à des quotidiens les publications à diffusion départementale ou régionale consacrées 
principalement à l'information politique et générale, paraissant au moins une fois par semaine et dont le prix de 
vente n'excède pas de 75 p. 100 celui de la majorité des quotidiens. Un arrêté du ministre de l'économie et des 
finances fixe les conditions de cette assimilation. 

2 bis. Un décret en Conseil d'État précise les caractéristiques, notamment de contenu et de surface 
rédactionnelle, des publications mentionnées aux 1 et 2 qui sont regardées comme se consacrant à l'information 
politique et générale. 

3. Les sommes prélevées ou déduites des résultats imposables en vertu du 1 ne peuvent être utilisées qu'au 
financement  d'une  fraction  du  prix  de  revient  des  immobilisations  qui  y  sont  définies.  

Cette fraction est égale à 40 p. 100 pour la généralité des publications et à 90 p. 100 pour les quotidiens et les 
publications assimilées définies au deuxième alinéa du 2. 

4. Les publications pornographiques, perverses ou incitant à la violence figurant sur une liste établie, après avis 
de la commission de surveillance et de contrôle des publications destinées à l'enfance et à la jeunesse, par un 
arrêté du ministre de l'intérieur, sont exclues du bénéfice des dispositions du présent article. 

5.  Les entreprises de presse ne bénéficient  pas du régime prévu au  1 pour  la  partie  des journaux ou des 
publications  qu'elles  impriment  hors  d'un  Etat  membre  de  la  Communauté  européenne.  

6. Les immobilisations acquises au moyen des bénéfices ou des provisions mentionnés au présent article sont 
réputées amorties pour un montant égal à la fraction du prix d'achat ou de revient qui a été prélevée sur lesdits 
bénéfices ou provisions. 

Les sommes déduites en application du 1 et affectées à l'acquisition d'éléments d'actifs non amortissables sont 
rapportées, par parts égales, au bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel ces éléments sont acquis et 
des quatre exercices suivants. 

7. Sans préjudice de l'application des dispositions du seizième alinéa du 5° du 1 de l'article 39, les provisions non 
utilisées conformément à leur objet avant la fin de la cinquième année suivant celle de leur constitution sont 
rapportées aux bénéfices soumis à l'impôt au titre de ladite année, majorées d'un montant égal au produit de ces 
provisions par le taux de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727.
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ANNEXES AUX RECOMMANDATIONS DU POLE 4 

PRESSE ET SOCIETE

Sous pôle pluralisme, concentration et développement

Fiche 1 : Propositions sur le dispositif anticoncentration

Le groupe « Pluralisme, développement, concentration » du pôle « Presse et société » a examiné les dispositions 
législatives qui limitent la concentration dans les médias, en tant qu’elles s’appliquent à la presse écrite.

S’agissant de l’article 11 de la loi n°86-897 du 1er août 1986, qui instaure un seuil maximal de 30% de la diffusion 
totale en France des quotidiens d’information politique et générale, le groupe a considéré qu’il n’y avait pas lieu 
de modifier cette limite ; en effet, aucun groupe de presse n’en est proche et tout relèvement du seuil pourrait se 
heurter à la censure du Conseil constitutionnel.

S’agissant des articles 41-1 et suivants de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986, qui limitent les possibilités de 
cumul d’activités sur  différents  supports (télévisions hertziennes, radios,  publications quotidiennes imprimées 
d’information  politique  et  générale),  le  groupe  a  relevé  que  le  dispositif  prévu  au  niveau  national  laissait 
d’importantes marges de manœuvre aux groupes multimédias mais que celui institué au niveau local pouvait 
freiner certains développements :

- au niveau national, un même groupe peut cumuler plusieurs chaînes de télévision hertziennes, plusieurs 
réseaux radiophoniques nationaux et plusieurs quotidiens d’information politique et générale, dès lors 
que ces quotidiens n’atteignent pas le seuil de 20 % de diffusion, ce qui n’est le cas d’aucun groupe de 
presse à ce jour ;

- au titre du dispositif  local,  qui prend en compte les médias nationaux et locaux reçus dans la zone 
considérée,  un  même  groupe  peut  diffuser  sur  une  même  zone   plusieurs  chaînes  de  télévision 
hertziennes, plusieurs stations de radio et plusieurs quotidiens d’information politique et générale, dès 
lors que l’audience potentielle cumulée de ses stations de radio ne dépasse pas 10 % des audiences 
potentielles cumulées dans la zone, seuil susceptible d’être atteint, dans des zones peu denses, par les 
groupes disposant de plus de deux réseaux radiophoniques ; dans l’hypothèse où ce seuil serait atteint, 
cela ferait obstacle à la délivrance d’autorisations pour des télévisions ou des radios locales, et donc au 
lancement  d’un nouveau réseau radiophonique (un nouveau réseau national  se constitue zone par 
zone) ;  à  ce  titre,  ce  dispositif  peut  dissuader  un  groupe  audiovisuel  d’investir  dans  la  presse 
d’information politique et générale.

S’agissant de l’article 7 de la loi n°86-897 du 1er août 1986, qui limite à 20 % la part de capital ou de droits de vote 
dans  une entreprise  éditant  une  publication  de  langue française  susceptible  d’être  détenue par  des  extra-
communautaires,  le groupe a considéré que cette disposition ne devait  pas être remise en cause dans son 
principe mais pouvait être assouplie.

Il a enfin estimé que la complexité du dispositif dans son ensemble était de nature à entraîner des interprétations 
erronées et donc à freiner le développement de groupes multimédias.

Au vu de ces différents éléments, le groupe a formulé les quatre propositions suivantes :

 Inclure  expressément  les  journaux  gratuits  d’information  politique  et  générale  dans  le  champ 
d’application des différents articles du dispositif anticoncentration.

 Supprimer  les  interférences  entre  les  dispositifs  anticoncentration  multimédias  national  et  local,  en 
excluant les médias nationaux du dispositif local (1°, 2° et 4° des articles 41-2 et 41-2-1 de la loi du 30 
septembre 1986).

 Encourager le ministère des affaires étrangères à conclure avec les pays européens non membres de la 
Communauté  européenne  des  accords  bilatéraux  permettant  d’assimiler  aux  communautaires  les 
personnes physiques et morales ressortissantes de ces pays, pour l’application du dispositif prévu à 
l’article 7 de la loi n°86-897 du 1er août 1986, qui limite la part des investissements étrangers dans les 
entreprises de presse françaises.
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 Mettre à disposition des groupes concernés une information claire sur la portée concrète du dispositif 
anticoncentration ;  cette  information  pourrait  prendre  la  forme  d’un  « vade  mecum »  réalisé 
conjointement par la Direction du développement des médias et le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Fiche 2 : L'initiative de l'association Presse et Pluralisme. 

La Direction de la Législation fiscale a accepté en 2007 de faire bénéficier la presse des dispositions de la loi de 
2003 sur le mécénat (dons défiscalisés de l'IS ou de l'IR à hauteur de respectivement 60 ou 66 % selon qu’ils 
proviennent de personnes physiques ou morales), pour réaliser 2 types d’actions : 

 renforcer les fonds propres des entreprises de presse. Dans ce cas, les dons sont nominatifs (« fléchés »), le 
donateur ayant indiqué le journal de son choix : l’Association Presse et Pluralisme prend des participations 
minoritaires au capital de la société de presse désignée, pour le montant du don, dans l’hypothèse où la 
société de presse ouvre son capital; 

 financer  des  actions  collectives  en  faveur  du  pluralisme  (abonnements  d’une  classe  d’âge  à  différents 
journaux par exemple). Ces actions sont alors financées par les dons non « fléchés ».

Sur  ces  bases,  les  organisations  professionnelles  de  la  presse  ont  constitué  fin  2007 l’Association 
Presse et Pluralisme, dont les structures sont constituées et qui a reçu ses  premiers dons de la part d’industriels. 

Presse et Pluralisme se heurte à 2 difficultés qui l'empêchent de fonctionner: 

1. l’entrée  de  Presse  et  Pluralisme  au  capital  des  sociétés  de  presse  est  inenvisageable  dans  de 
nombreux cas : en effet, la structure du capital de la plupart des sociétés de presse répond à des 
équilibres  historiques  de  gouvernance,  avec  la  participation  d’actionnaires  aussi  divers  que  les 
sociétés de lecteurs, les sociétés de rédacteurs (journalistes), les industriels… L’arrivée d’un nouvel 
acteur dans le capital pourrait modifier des équilibres fragiles : les éditeurs sont très réticents/opposés.

2. les éditeurs souhaiteraient plutôt transformer les dons directs (fléchés) de la part des lecteurs, non en 
prises de participations capitalistiques, mais en numéraire susceptible de financer des actions directes 
réalisées par le titre. Or cette possibilité, qui n'est pas celle pour laquelle le rescrit a été obtenu, n'est 
pas couverte par le dispositif fiscal ni par la loi sur le mécénat. 

La  solution  avancée  par  l'association  serait  qu'elle  puisse,  selon  des  modalités  de  fonctionnement 
modifiées  et  plus  directement  encadrées  par  l’Etat,  garant  du  caractère  d’intérêt  général,  accorder  des 
subventions, des cautionnements bancaires, des prêts bonifiés, ou des prêts participatifs bonifiés, dans la limite 
des dons collectés, et dans le respect du « fléchage » souhaité par les donateurs (cf. dispositif ci-après). 

Solution proposée par l'Association Presse et Pluralisme
A l’image du Dispositif FNSAM : - Fonds National de Solidarité et d’Action Mutualiste :

La loi ou le règlement crée  le Fonds pour le Pluralisme de la Presse, 
- géré par Presse et Pluralisme, au conseil d’administration duquel siègent les représentants de l’Etat, 

garants de l’intérêt général
- déposé à la Caisse des Dépôts et Consignations
- alimenté principalement par les dons 
- destiné à, dans la limite des dons collectés et des autres ressources éventuelles, accorder des 

subventions, des cautions bancaires, des avances, des prêts ou des prêts participatifs aux sociétés de 
presse à des conditions bonifiées (taux, différé de remboursement…)

Il s’agit de favoriser le pluralisme de la presse, tout en respectant le « fléchage » demandé par le donateur

Parallèlement, Presse et Pluralisme  
- doit être autorisée à organiser les appels à la générosité du public lancés directement par les titres 

auprès de leurs lecteurs, et selon un calendrier qui est propre à chaque titre. Il est essentiel que la 
relation forte et directe entre le titre et son lectorat  puisse être utilisée dans les appels aux dons.

- doit pouvoir, comme cela est prévu par le rescrit fiscal de mars 2007, monter au capital des sociétés de 
presse, mais également au capital des sociétés holding ou filiales de la holding (sociétés des lecteurs 
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par exemple), à charge pour ces dernières d’accorder des prêts participatifs à la société directement 
éditrice du titre de presse pour le montant de l’apport en capital.

Fiche 3: Société de production rédactionnelle  ou Statut juridique « Agence de 
Presse Multimedia Simplifiée » APMS.

ParBertrand EVENO, 20 novembre 2008.

Il existe un « trou » entre la formule du blog personnel créé par un ou plusieurs journalistes, et la formule d’une 
société  commerciale,  éditrice  de  presse,  ou  agence de  presse.  Dès  qu’un  blog  de  journaliste  prend de  la 
consistance et de l’ampleur, se pose le problème de la structure judicieuse de facturation, avec cette éternelle 
distinction, en droit français, entre les travaux de journalistes selon qu’ils sont achetés par une entreprise de 
presse, ou par une société commerciale « non-presse ».

C’est  pourquoi  la  présente  note  esquisse  une  formule  souple,  conçue  spécialement  pour  les  travaux 
rédactionnels indépendants et professionnels, effectués par des journalistes « carte de presse », dans le contexte 
actuel des sites web de toutes sortes, nouveaux éditeurs multimédias, qui auront de plus en plus besoin de se 
fournir en contenus rédactionnels, sans pour autant souhaiter constituer une rédaction propre et exclusive.

 La  formule  présentée  est  de  l’ordre  de  la  « p.m.e. »  de  journalistes,  dédiée  à  une  production  multimédia 
multisupports, en direction de clients « presse » et « non-presse ».

Le cadre juridique serait une Agence de Presse, tel qu’il existe actuellement, mais modifié pour tenir compte du 
projet  multimédia,  et allégé puisqu’il s’agit de constituer une société de quelques personnes physiques, donc 
simplifiée.

L’Agence de Presse Multimedia Simplifiée, APMS, a pour logique un équilibre entre les parties prenantes à un 
contrat  de  fourniture  de  services  rédactionnels :  journalistes,  travailleurs  intellectuels  indépendants,  et 
éditeurs multimedia ou entreprises éditant un site web d’informations générales ou spécialisées. 

*d’un côté des journalistes carte de presse producteurs de contenus rédactionnels, réunis dans une personne 
morale qui serait,  à la fois : (a)une association économique de journalistes actionnaires ; (b)un employeur de 
journalistes non actionnaires, (et de techniciens web non-journalistes) ; et (c) une société d’auteurs répartissant 
des droits pécuniaires entre ses membres journalistes. 

*de l’autre leurs clients : (a) « éditeurs de presse », éditeurs classiques (papier, radio, télévision) ; (b) éditeurs 
internet / numériques de toutes sortes ; (c) éditeurs internet associatifs, syndicaux, etc ; (d) éditeurs internet de 
secteurs économiques et /ou d’entreprises s’adressant à leurs publics.

En échange d’une bonne protection sociale, assortie de mécanismes de rentabilisation économique grâce à 
son statut fiscal, l’APMS donnerait à ses clients une grande souplesse d’utilisation de la matière rédactionnelle 
produite, dans un cadre statutaire et contractuel simple et facile d’emploi.

(*)En effet, du côté des clients, l’avantage serait la souplesse des usages, et la sécurité des droits acquis dans le 
cadre du contrat  de fournitures. La cession par l’APMS des droits d’exploitation des propriétés intellectuelles 
rédactionnelles serait  la plus large possible et surtout la plus flexible possible, incluant un droit  d’exploitation 
multi-supports sans renégociation au cas par cas. Et de même, des possibilités de cessions secondaires, sans 
renégociation au cas par cas, avec % de rémunération bien sûr.
La rémunération de cette cession pourrait se faire sur des modes divers, paiement à la pige (feuillet de X signes 
ou mots), paiement à l’abonnement quotidien, hebdo, mensuel, forfaitisé. Dans tous les cas, cette rémunération 
comprendrait  une base pour première exploitation, et une seconde part pour toutes exploitations dérivées ou 
secondes, ou revendues, ou d’archives réexploitées. Une des clés de l’avantage fiscal / social serait que pour la 
part de base, le flux de recettes serait soumis à cotisations sociales de salariés, alors que la seconde part ne 
cotiserait qu’au régime des auteurs et aux taux AGESSA. En effet, l’APMS agirait comme société d’auteurs pour 
ses membres journalistes, par ailleurs salariés. Ce partage des régimes devrait être spécialement ajusté, en droit, 
par rapport aux principes du droit des cotisations sociales.
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(*)Du côté des journalistes constituant la société «  Agence de Presse Multimédia Simplifiée », et du côté des 
journalistes salariés employés par cette personne morale, des régimes les plus favorables possibles seraient 
accordés en ce qui concerne : les frais professionnels ( en sus des remboursables et remboursés, une déduction 
fiscale forfaitaire au moins égale à celle actuelle des cartes de presse) ; un régime de  frais incitatif pour les 
journalistes  travaillant  à  domicile et  à  distance.  Pour  la  personne  morale  commerciale  APS,   les 
amortissements d’équipements  rédactionnels,  individuels,  et  collectifs ;  les  dividendes distribués  aux 
journalistes carte de presse actionnaires. Et bien entendu le régime actuel de non-taxe professionnelle pour les 
Agences. A regarder aussi, le régime d’assurance-chômage, et les possibilités de retraites complémentaires type 
Préfon , (pourquoi pas « pré-J »…)

(*)Le modèle schématiquement décrit ci-dessus comportera deux documents essentiels à concevoir en inter-
profession, et à homologuer dans le cadre de textes d’application des retouches législatives ou réglementaires 
nécessaires : 

(a) les statuts de l’APMS, formule réservée à des associés « carte de presse », et ne réunissant, associés et 
salariés ETP, qu’un effectif limité (par ex. 9 personnes maxi) ;  
(b) les contrats de fournitures de contenus rédactionnels et de cession des droits, entre APMS et éditeurs-
clients.
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Fiche 4 :  Développement du pluralisme et financement des PME/TPE de presse écrite
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Sous pôle confiance

Fiche 1 : Propositions de l’Association pour la Qualité de l’InformaTion (AQIT) 

L’association AQIT, représentée par son Président Thomas Zlowodzki, a participé aux travaux du sous-groupe 
« Contenus » de la Commission « Presse et Société » animée par François Dufour ; elle a participé à l’ensemble 
des réunions de ce sous-groupe et – à l’invitation de François Dufour – a pu assister en auditeur libre à la réunion 
du 3 décembre 2008 du sous-groupe « Confiance ».

Nous souhaitons par la présente contribution, destinée à être annexée au livre Vert des EGPE : 
- réagir par rapport aux propositions de notre sous-groupe (Contenus)
- faire un point sur la prise en compte de nos propositions / des pistes de réflexions que nous avions 

suggérées.

***

I Un problème de rapport qualité / prix 

La crise des quotidiens français est une crise de l’offre, se traduisant par un mauvais  rapport qualité / prix. 

La question du prix était du ressort d’un autre atelier que le nôtre. Mais pour retrouver des marges de 
manœuvre en terme de qualité (i.e. avoir les moyens de renforcer les équipes rédactionnelles), il est 
nécessaire de retrouver des coûts d’impression et de distribution au moins en ligne avec les moyennes 
de pays européens comparables. Cela ne pourra être obtenu que si l’Etat et l’ensemble des éditeurs de PQN 
font front commun pour :

- mettre fin aux surcoûts occasionnés par la toute puissance du Syndicat du Livre en matière d’impression 
et de distribution

- mettre en commun des moyens d’impression délocalisés en province… et à l’étranger (pays 
francophones, pays d’immigration française comme par exemple le Bassin de Londres)

- liste non exhaustive…

Sans dégager des moyens (économie sur les coûts de fabrication et de distribution) pour relancer la qualité 
(investir dans l’éditorial en recrutant des journalistes et en leur donnant les moyens de bien travailler), il sera 
difficile de sortir du cercle vicieux : 
baisse des ventes → baisse des revenus (ventes + pub) →
 économies sur les rédactions  → baisse de la qualité  → baisse des ventes…

Nous espérons fortement que les travaux du pôle « Processus Industriels » ont conduit à des solutions 
énergiques et innovantes pour sortir de ce cercle.

II Une qualité de l’information à améliorer en allant au contact 

Revenons à la qualité de l’information, qui est le cœur du combat de notre association.

Pour AQIT, l'information de qualité est celle qui donne à connaître, à comprendre et à faire sens. Elle suscite 
curiosité, intérêt, ouverture d'esprit. Elle suppose la déontologie du journaliste. L'information de qualité travaille 
en permanence à la qualité de vie démocratique, c'est-à-dire à la construction d'une société de confiance, 
et donne des raisons d'espérer dans le pari démocratique.  Elle parie sur l'intelligence du public, sur sa 
capacité à se faire une opinion par lui-même. Elle lui donne les moyens de cette réflexion. Elle ne cherche en 
aucun cas à se substituer à son libre arbitre.

Notre diagnostic : pour reconstruire une qualité et partant, un lectorat, la PQN doit avant tout ALLER AU 
CONTACT : du terrain, des savoirs, des lecteurs, du monde (francophone notamment).

Concernant le premiern « aller au contact du terrain », nous sommes satisfaits que le groupe ait validé 
l’importance de revaloriser le reportage. 

Nous regrettons que les deux principales propositions retenues s’adressent uniquement à l’Etat, dans 
une posture demandant soit davantage de subventions soit une exonération de charges. Si la première mesure 
(réforme du fonds de modernisation de la presse vers des projets de d’innovation ou de rénovation éditoriale) va 
tout de même dans le bon sens, nous regrettons que n’ait pas été adjointe à la seconde (favoriser le reportage) la 
proposition de revue des grilles salariales pour ne pas pénaliser les journalistes souhaitant continuer leur carrière 
dans le reportage terrain plutôt que l’encadrement (négociation à prévoir avec partenaires sociaux), surlaquelle 
un consensus avait également été trouvé dans le Groupe.
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Sans avoir d’espoirs démesurés sur l’impact de la création de Prix Pullitzer à la Française (autre proposition du 
groupe), nous pensons que cette mesure ne peut être que positive.

Plus fondamentalement, nous regrettons de ne pas avoir été suivi sur notre demande de réflexion sur la 
formation initiale et continue professionnelle des journalistes sur des savoirs extérieurs au journalisme. 
En effet, un des premiers reproches adressés par le public aux médias d’information est leur manque 
d’expertise sur de nombreux aspects de la vie. Il est selon nous urgent pour les quotidiens de rebâtir cette 
expertise, et ainsi retrouver leur crédibilité sur les contenus. Nous rappelons nos trois suggestions pour ce point :

- renforcer la formation professionnelle continue SUR LES CONTENUS. Avant même des formations sur 
les nouvelles technologies ou les techniques d’écriture, il est indispensable que les journalistes puissent 
accéder à des formations sur leur domaine de compétence : histoire, géographie, religion, géopolitique-
stratégie militaire, armement, économie et fonctionnement des entreprises (vaste sujet), éducation, sciences 
dures, technologie, droit, médecine, techniques de police, pratiques artistiques, langues, Culture générale, 
pratiques sportives… 
Proposition 1 : un investissement minimum dans ces formations (par rapport à la masse salariale) 
pourrait être un pré-requis pour pouvoir recevoir une partie des aides publiques accordées par l’Etat. 
- renforcer les relations avec les sources d’expertises : enseignement supérieur (universités, grandes 
écoles…), chercheurs, intellectuels, entreprises (tous secteurs), corps intermédiaires (syndicats, chambres 
de commerce et de métiers…). Pas de reco, mais nous aurions pu en trouver si nous avions pris le temps de 
discuter ce point. 
- les quotidiens doivent assumer leur appartenance avec le monde de l’écrit, et inventer des relations 
plus proches avec les autres acteurs de cette sphère : maisons d’édition, revues, magasines en tous 
genres. (Le Télégramme a d’ailleurs suivi en partie cette voie avec la presse magasine). Pas de reco, même 
remarque que point précédent.

Ainsi, la proposition d’Université du vendredi midi nous parait très insuffisante face à ce problème 
d’expertise.

Concernant le contact avec les lecteurs, le groupe Confiance a travaillé sur certains sujets, mais nous réitérons ici 
nos propositions : 

- Proposition 2 : Création d’un Conseil de presse (ou Conseil de médiation) réunissant journalistes, 
patrons de presse, citoyens. Il s’agit de restaurer le lien de confiance entre citoyens et journalistes, et de 
permettre aux journalistes de résister aux pressions contraires à la déontologie pouvant émaner de leur 
hiérarchie ou de pouvoirs extérieurs au journal (annonceurs, sources, sujets des articles).

- Proposition 3 : Inciter fortement les médias à mettre en place un médiateur (ombudsman) 
réellement indépendant avec des moyens et un espace d’expression suffisants.

o L’indépendance du médiateur serait garantie par un dispositif du type suivant : Chaque média 
verserait un pourcentage de son chiffre d’affaires à un organisme chargé de recruter, nommer 
et rémunérer les médiateurs de l’ensemble de la place. L’inscription d’un média à ce dispositif 
pourrait conditionner une part des aides publiques.

Concernant la rencontre avec le monde, nous regrettons que ce point n’ait pas été discuté, les quotidiens français 
nous paraissant sous exploiter le potentiel de développement à l’étranger (en particulier la francophonie), ainsi 
que le traitement de l’actualité des pays d’origine d’une part importante de la population française. 

III Des propositions toujours valables 

Nous avons eu comme réponse aux propositions ci-dessous qu’elles ne concernaient pas notre groupe, et 
qu’elles seraient transmises à d’autres groupes. N’ayant eu de retour des-dits groupes, nous souhaitons qu’elles 
figurent dans le Livre Vert, ces propositions concernant à notre sens les contenus.

Nous espérons, par l’inclusion de ces propositions dans le Livre Vert, permettre au débat de se poursuivre sur 
la place publique.

Une partie des français ne se reconnaît pas dans les contenus des titres existants, pourquoi ne pas…

Proposition 4
Rediriger une part importante des aides de l’État vers des dispositifs encourageant au succès éditorial 
des titres et à l’apparition de nouveaux acteurs, notamment par des prêts garantis

La presse générale d’information manque de diversité. Le rôle de l’État doit également être d’encourager 
l’apparition de nouveaux acteurs sur ce marché, qui perdureront ensuite ou non en fonction du succès qu’ils 
rencontreront auprès du public.

Comment ? Aide à la création de nouveaux titres, dotation de l’IFCIC pour accompagner les banques sur 
ces projets (sur des mécanismes inspirés de ceux utilisés pour le soutien à l’industrie audiovisuelle).
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Si le citoyen a droit à la qualité de l'air, à de la nourriture saine, à un environnement qui lui est favorable il a 
également  droit à une information de qualité, d’ingrédients sains avec lesquels construire une réflexion et une 
vision du monde propre. Dans ce cas, pourquoi ne pas…

Proposition 5
Concentrer les aides de l’État sur la presse se donnant la vocation de produire une information de 
qualité et donc les conditionner (pour une partie d’entre elles)  à certains principes (presse d’information, 
obligation de publicité et de transparence des comptes)

Nous proposons     qu’une part importante des aides publiques directes et indirectes   (y compris par exemple les 
tarifs postaux préférentiels et les avantages fiscaux sur les salaires des journalistes) soit conditionné à trois 
facteurs :

a) que les titres aidés relèvent à titre principal de la presse d’information.
La presse « de connaissance » (notion à délimiter) pourrait quand à elle bénéficier en partie de certaines aides.

b) le respect d’une obligation de transparence de la part des organes de presse
Les organes de presse souhaitant bénéficier de ces aides de l’Etat devront rendre publiques suffisamment 
d’informations financières (certifiées par commissaires aux comptes) permettant d’avoir une idée claire :
- de la santé financière du journal
- de la structure de l’actionnariat du journal
- de ses sources de revenus (ventes, abonnements, publicité, liste des plus gros annonceurs, des 
publireportages, etc.) afin de rendre public ses potentiels conflits d’intérêt
- de ses grands postes de dépenses (investissements dans l’information, moyens accordés aux 
journalistes)
- du montant des aides publiques perçues
Note importante :
L’idée de cette transparence est d’avoir une contrepartie au financement public et de permettre aux citoyens de 
se faire leur propre idée sur les conflits d’intérêts des supports.  Les modalités de publication de ces 
informations, dont certaines peuvent revêtir un intérêt stratégique pour l’entreprise, devront être négociées 
avec les entreprises de presse, afin que cette disposition ne les handicape pas par rapport à des concurrents 
étrangers. 

Dans le même esprit…

Proposition 6
Soumettre les aides de l’Etat à la mise en place d’une « démarche qualité »

L’Etat peut soutenir les agriculteurs qui mettent en place des cultures bio ou des labels de qualité ; il a 
récemment entrepris de débloquer des aides pour les projets de constructeurs automobiles qui investissent 
dans les « véhicules de l’après pétrole ». Pourquoi devrait-il subventionner indistinctement la 
«     malinformation     » (à l’instar de la malbouffe) et l’     «     information produite avec un souci de la qualité     ».   

Ainsi, pourquoi les éléments suivants ne pourraient-ils pas être des «     pré-requis     » pour bénéficier de certaines   
aides     ?   Ces critères doivent toutefois permettre de respecter le pluralisme et ne pas être des obstacles à la 
création de nouveaux titres ; ils pourraient ainsi être assouplis pour les premières années d’existence d’un 
nouveau titre : 
- respect d’un volume de formation des journalistes sur leurs « domaines d’expertise » par le support.  
- mise en place de « fact checkers » dans le processus de fabrication de l’information 
- existence d’une charte de qualité interne signée par les journalistes et leur encadrement 
- communication de la ligne éditoriale du support ou de son « contrat de lecture » ;
- transparence concernant le financement du média (principaux actionnaires et annonceurs), et sur ses 
collaborateurs (présentations et biographies de journalistes…) [cf.  proposition précédente]
- Existence d’un médiateur disposant d’une indépendance et de pouvoirs réels ; [cf. proposition sur 
l’indépendance des médiateurs]

Par ailleurs, la précarité des journalistes, en particulier des pigistes, exerçant une pression à la baisse sur la 
qualité des contenus, nous préconisons…

Proposition 8
Instituer une rémunération minimale des pigistes, via l’instauration d’un « SMIC feuillet », en 
collaboration avec les représentations professionnelles et les partenaires sociaux.
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La précarisation du métier de journaliste est une des causes de l’insuffisante qualité de l’information. Nous 
pensons que le principe du «     SMIC     » doit pouvoir être appliqué également au métier de journaliste pigiste  . En 
effet, l’insuffisante rémunération des piges rend l’accès au métier de journaliste très difficile (car on commence 
souvent par des piges) et permet aussi d’exercer une pression à la baisse sur les salaires des journalistes en 
poste.

Cette précarisation de l’entrée dans la profession contribue à ne pas rendre la profession de journaliste de 
presse quotidienne écrite attrayante pour les meilleurs éléments : « passer de la vocation au sacerdoce n’est 
pas forcément bon signe ».

Nous souhaitons donc que soit instauré un «     SMIC feuillet     », c'est-à-dire un «     tarif minimum légal du feuillet     ». 
Plus précisément, ce tarif pourra être décliné en fonction du type de presse et du type d’article rendu, et le 
montant fixé en collaboration avec les représentations professionnelles et les partenaires sociaux.

Enfin, une possibilité de recours simple, rapide et gratuit devra être mise en place à l’attention des pigistes à 
qui l’on proposerait un article à un tarif inférieur à ce SMIC feuillet. Les sanctions devraient être rapides et 
significatives (sanctions financières, interdiction de paraître, etc.)

Enfin, la question de demande envers les contenus étant également importante ; afin de créer la demande de 
demain (c’est aussi en rapport avec « aller en contact avec le lecteur), nous souhaitons rappeler deux 
propositions que nous avions souhaité mettre en débat : 

Proposition 9
Systématiser une opération « Je lis le journal » (trouver un titre plus accrocheur) en partenariat entre les 
quotidiens et les Lycées (ou collèges)

Proposition 10
Créer un « droit à l’information de qualité » pour les jeunes  l’année de leurs 18 ans (système de pass 
« Monéo » permettant de lire la presse d’information générale et politique à un prix équivalent à 30 % du prix 
de vente)

 

Fiche 2 : Conribution de Yves Agnès, Président de l’Association de 
préfiguration d’un conseil de presse (APCP). Membre du groupe « Confiance » 
du pôle « Presse et société » des EGPE

Retrouver la confiance du public… avec le public !

Un lecteur n’a guère de raison d’acheter un journal s’il n’a confiance ni dans la véracité de ses informations ni 
dans l’indépendance de ses journalistes… Comment médias et journalistes peuvent-ils retrouver la confiance 
perdue d’une grande partie du public? C’est un enjeu économique majeur pour la presse écrite.

L’un des groupes du pôle « Presse et société » des EGPE a consacré six séances de travail à cette question et 
répondu unanimement : en restaurant la déontologie dans la profession. D’où la préconisation d’un dispositif qui 
serait déjà un très grand pas en avant s’il voyait rapidement le jour, et notamment :

• texte de principes intégré à la convention collective, 
• attribution de la carte de presse sous réserve d’adhérer à ces principes, 
• formation de base « droit et déontologie » pour tous les journalistes professionnels (une semaine, est-ce 

trop demander ?…), 
• obligation pour les publications de posséder une charte rédactionnelle (complémentaire de la charte 

nationale) accessible aux lecteurs, 
• création d’un Observatoire des pratiques de la presse chargé d’un rapport annuel, 
• encouragement à la nomination de médiateurs là où la taille de l’entreprise le permet… 

Un tel  consensus parmi les participants divers de ce groupe (y compris les éditeurs) a  mis en lumière que 
l’équation  « pas  de  liberté  sans  responsabilité »,  axiome  fondamental  déjà  présent  dans  l’article  11  de  la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, était le fondement de tout progrès dans ce 
domaine. Et fait la preuve que la préoccupation déontologique, limitée encore il y a peu à quelques syndicalistes, 
journalistes épris de morale ou universitaires, émergeait véritablement dans la profession.

Frilosité corporatiste

Il y a malheureusement un « mais ». Une majorité de membres de ce groupe n’ont pas voulu aller jusqu’au bout 
de la démarche. Car sans une véritable instance d’éthique et de médiation pour la qualité de l’information, les 
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chartes (nationale et par entreprise) peuvent rester dans les tiroirs et les bonnes intentions peser peu face aux 
jeux de la concurrence, des conditions de production de l’information, des pressions que subit chaque acteur du 
système médiatique. En préconisant seulement un « Observatoire des pratiques de la presse » composé pour 
moitié de journalistes, d’un quart d’éditeurs et d’un quart de « personnalités qualifiées » cooptées, et uniquement 
chargé d’un rapport annuel, on ne livre au public qu’un message tronqué. « Oui, nous allons faire des efforts, 
mais nous seuls allons les évaluer »… 

Cette frilosité corporatiste est peu compatible avec l’objectif de restauration de la confiance. A l’heure d’Internet, 
de la « participation citoyenne », et face aux critiques de plus en plus vives de ce public, l’exclure d’emblée du 
dispositif n’est pas le meilleur message à lui délivrer. 

Au minimum, les lecteurs (auditeurs, téléspectateurs, internautes) doivent pouvoir alerter l’observatoire, lui 
soumettre des cas de dérive et des doléances. Et être représentés, beaucoup plus largement que par cooptation 
de quelques personnalités, dans son organe de direction. Dès lors, ne faut-il pas considérer la création éventuelle 
de cet outil comme une première étape, un rodage, débouchant sur une véritable instance tripartite – 
représentants des éditeurs, des journalistes et du public ? Une telle instance pourrait fonctionner de façon 
autonome ou être rattachée à la Commission de la carte d’identité des journalistes professionnels comme 
plusieurs membres du groupe « Confiance » l’ont suggéré. Elle recevrait les plaintes ou s’autosaisirait, 
« instruisant » les cas d’atteinte aux principes de l’éthique professionnelle, publiant des avis et des 
recommandations (et pas uniquement un rapport annuel), entretenant donc réellement une « veille 
déontologique » et un débat permanent sur ces questions.

La profession, les pouvoirs publics

Les Etats généraux ont fait leur travail. Il serait désastreux qu’ils ne suscitent que des mesures financières ou 
industrielles, qui sont incapables de résoudre à elles seules, par exemple, la baisse tendancielle de diffusion que 
subissent les quotidiens depuis de nombreuses années. C’est aujourd’hui aux organisations professionnelles et 
aux pouvoirs publics de se mettre en mouvement.

Les organisations professionnelles – patronales et syndicales – ont une occasion unique de faire preuve de 
hardiesse et d’ouverture. De se montrer à la hauteur des avancées vers la professionnalisation du métier 
d’informer effectuée entre 1918 et 1938, lorsque Georges Bourdon bataillait à la tête du syndicat des 
journalistes… S’asseoir ensemble autour d’une table pour construire l’avenir, est-ce si difficile ?

Les pouvoirs publics aussi ont leur mot à dire, garants qu’ils sont – au nom des citoyens qui les ont élus – de 
cette liberté constitutionnelle qu’est le pouvoir d’informer, et du droit « à valeur constitutionnelle » de ces mêmes 
citoyens à une information de qualité. Ils doivent prendre en compte la demande pressante du public dans les 
mesures qu’ils décident et les encouragements qu’ils prodiguent.

Oui, l’attente est forte, les médias français ont besoin d’une instance d’éthique et de médiation à composition 
plurielle. C’est une condition nécessaire à une vraie restauration de la confiance du public et de la légitimité 
démocratique du métier de journaliste.
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Sous pôle Contenu

Fiche n°1 : Renforcement du rôle du Fonds de soutien à la modernisation.

Dans un contexte, très concurrentiel, où les publications d’information politique et générales vont devoir investir 
substantiellement dans leur contenu, qu’il s’agisse d’études sur les lectorats, de renouvellement du fond comme 
de la forme, de formation et d’élévation de la qualification de leurs journalistes et professionnels créatifs, celles-ci 
doivent pouvoir bénéficier d’un apport plus significatif du Fonds de Soutien à la Modernisation.
C’est pourquoi le sous-pôle contenu, souhaite que dorénavant les publications d’information politique et générale, 
et  en  priorité  les  quotidiens,  bénéficient  d’un  taux  de  subvention  pouvant  aller  jusqu’à  60%,  pour  tout 
investissement concourant au renouvellement de leur contenu : études et recherches, innovation en matière de 
maquette, innovation en matière d’écriture et de forme rédactionnelle, formation des journalistes et personnels 
concourant  au  contenu  et  ayant  pour  objet  le  renouvellement  de  celui-ci,  réorganisation  des  structures  et 
systèmes éditoriaux, que celles-ci soient consacrées à l’imprimé ou au multimédia.
Ces subventions à l’investissement en matière d’innovation dans le contenu pourront bénéficier en premier chef à 
des projets  présentés par  des entreprises,  mais  également  à  des collectifs  et  organisations représentant  la 
collectivité des entreprises de publications d’information politique et générale, tel qu’un programme d’études et 
recherche mutualisé ou la contribution à la création d’un « Institut du lecteur », proposés par ailleurs comme 
recommandation par le groupe « Contenu ».
Ce relèvement du taux de subvention par le Fonds de Soutien à la Modernisation, au profit de projets d’innovation 
dans  les  contenus,  serait  rendu  possible  par  un  abaissement  du  taux  de  soutien  aux  investissements 
« industriels » lourds, le groupe suggère à 20%, à un moment où les actions les plus significatives en matière 
d’investissement technique et industriel ont été réalisés et apparaissent moins prioritaires.

Fiche n°2 : programme d’études et recherches à propos des contenus de la 
presse – création d’un « institut du lecteur ».

Afin  de  répondre  aux  mutations  auxquelles  la  presse  écrite  est  confrontée,  doit  être  engagé  d’urgence un 
programme d’études et recherches concernant les contenus de celle-ci. Son objectif est de permettre de mieux 
comprendre les forces et les faiblesses de la presse au sein de l’ensemble des médias (y compris Internet) afin 
de saisir les attentes des français à son égard. Un tel programme n’est pas à la portée de chaque éditeur de 
presse séparément et doit être mutualisé. Pour voir le jour et surtout répondre à ses objectifs, il doit réunir une 
série de conditions :
1 – Contenu : Il s’agit d’un ensemble de thématiques complémentaires faisant appel à des disciplines (sociologie, 
psychologie,  ethnologie,  etc.)  différentes,  recourant  à  des  méthodologies,  des  courants  pluralistes  et 
complémentaires.
Nombre de thèmes ont été évoqués au cours des Etats Généraux de la Presse Ecrite, autour de la connaissance 
des publics et de leurs pratiques, parmi lesquels (liste indicative : 

- Le rapport au temps et la place des médias dans le budget-temps.
-  Le rapport à l’écrit sous ses deux formes, imprimée et Internet.
- Le rapport à l’information et à l’actualité
- Les grandes évolutions du rapport à la valeur [prix et gratuité].
- Des études de la dimension générationnelle. 
- L’identification et la compréhension des pratiques émergentes, 

Le lancement de travaux sur ces thèmes aura aussi pour bénéfice de favoriser l’émergence d’un milieu d’étude et 
recherche privilégiant le média presse écrite (séminaires de recherches, thèses, bourses de jeunes chercheurs, 
cabinets d’études ou départements de ceux-ci spécialisés sur ce média).
2 – La question des conditions dans lesquelles de telles études et recherches peuvent être appropriées par les 
rédactions  et  les  équipes  opérationnelles  des  titres  est  tellement  cruciale  et  constitutive  du  processus 
d’innovation-activation de la créativité qu’elle constitue en soi un thème d’étude spécifique. Celui-ci s’intéressera 
à la fois à l’analyse des pratiques, des représentations et à l’observation des méthodes d’innovation elles-mêmes.
3 – La mise en œuvre d’un tel programme pose la question de la ou des instances devant conduire celui-ci. Son 
travail  consistera  concrètement  à :  a)  formaliser  les  questions  et  engager  les  appels  d’offre ;  b)  piloter  et 
accompagner les équipes retenues ; c) valider les travaux ; d) surtout formaliser les modes de restitution vers les 
entreprises (rédactions, équipes marketing, etc.), par tous les moyens adéquats. A court terme et dans l’urgence 
les organismes des ministères concernés par ce domaine (DEPS, DDM, voire ANR) peuvent jouer un tel rôle en 
concertation avec les organisations professionnelles. Il paraît cependant souhaitable que soit créée une structure 
de la profession ad hoc (de type fondation par exemple). Le sous-pôle se prononce à ce sujet pour la création 
d’un « Institut  du lecteur »  (de  type Readership  Institute  aux Etats  Unis,  lui-même par  don de la  Fondation 
McCormick), sans qu’il s’agisse d’un préalable au lancement urgent du programme d’études et recherches.
4  –  Face  aux  enveloppes  concernées  et  objectifs  poursuivis,  deux  temporalités  et  modes  de  financements 
peuvent être envisagés. Dans une première phase d’urgence (de un à trois ans) seraient combinés des crédits 
budgétaires (Culture, Recherche, Premier Ministre) transitant par les organismes publics de financement des 
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études  recherches  idoines  (DEPS,  ANR,  DDM),  avec  des  financements  issus  du  Fonds  de  soutien  à  la 
modernisation de la presse. Deux types de travaux peuvent d’ores et déjà engagés :

- Une analyse secondaire systématique des grandes enquêtes budget-temps (l’enquête Média in Life de 
Médiamétrie et la nouvelle enquête Emploi du Temps en cours de lancement par l’INSEE) sous l’angle 
de la place de la presse dans l’ensemble des pratiques de loisir, de lecture et d’information, la mise en 
évidence de typologies de comportement, et l’analyse de ses variations selon les milieux sociaux, les 
générations et les profils personnels.

- Des études qualitatives annuelles sur un ou deux thèmes évoqué plus haut, confiées à des équipes 
universitaires ou des labos de recherche. 

- L’enveloppe budgétaire annuelle devrait être de l’ordre de 150 000 €.
Dans un second temps les études de veille,  de comparaisons internationales,  comme différentes formes de 
baromètres, panels concernant les usages pourraient relever du seul Fonds de soutien et des financements issus 
des organisations professionnelles de la presse.

 Fiche n°3 : Création d’une spécialisation « editing »

Formation "Journaliste Visuel"

Après avoir fait le constat qu'au sein des rédactions les questions de visuel et d'editing  étaient très mal traitées, 
le sous-pôle "Contenu" a suggéré qu'il était urgent de pallier l'absence de formations dans ce domaine.

Deux axes de réflexion :

1) Les formations actuelles de journalistes ne tiennent pas assez compte des problématiques de visuel et 
de mise en scène de l'information. Un jeune journaliste qui arrive aujourd'hui dans une rédaction vit 
encore comme une contrainte ces questions d'editing. Il faudrait que les écoles de journalistes intègrent 
beaucoup plus ces notions dans leur enseignement. Un soutien de l’Etat, via le budget de l’Education et 
des Universités pourrait contribuer à la réalisation d’un tel objectif, des plus urgents.

2) Absence complète de formations de "Journaliste Visuel".
Aujourd'hui, les rédactions qui souhaitent s'adjoindre les services d'un DA. ont beaucoup de mal à 
trouver les personnes compétentes.
Les formations actuelles se font dans les écoles d'arts, et n'abordent que très brièvement les 
problématiques de la presse (cf. audition de la directrice de l'école Estienne) et pas du tout la mise en 
scène visuelle de l'information. On forme des graphistes, pas des journalistes.

Pour pallier cette absence, nous suggérons la création de cursus complémentaires à la formation de graphiste 
initiale.  Cursus  devant  s'effectuer  dans  les  écoles  de  journalistes  (afin  de  réunir  en  un  seul  lieu  les  deux 
composantes de l'information : Texte et visuel), soit en cycles courts à la fin des études de graphistes, soit sous 
forme de modules de formation continue. Pour la formation initiale, le soutien budgétaire de l’Education Nationale, 
des Universités, voire de la Culture, peut également intervenir, ne serait-ce que pour accélérer cette évolution.

Un changement profond des mentalités est nécessaire :

La valorisation de l'information passe par une mise en perspective dès le début du processus.  La question de la 
mise en forme doit donc faire partie des décisions stratégiques .

A la manière anglo-saxonne, nos rédactions devront à l'avenir modifier leurs structures hiérarchiques si elles 
veulent faire évoluer positivement ces questions de mise en scène de l'information. Et envisager une direction à 
deux têtes : un rédacteur en chef "Texte", et un rédacteur en chef "Visuel" ou plus largement "Editing".

Fiche n°4 : Création de prix de type « Pulitzer à la française ».

Le renouvellement des contenus de la presse d’information politique et générale passe par un travail prolongé et 
une forme de saut qualificatif, en matière de créativité. Cette créativité porte sur le rubriquage, les thématiques 
développées, l’expression des genres journalistiques, l’intégration texte et visuel, le visuel lui-même, la mise en 
scène de l’information, la maquette, etc.
Pour élever son niveau de créativité la presse d’information politique et générale a besoin de faire évoluer les 
qualités et talents de ses propres personnels du contenu à commencer par les journalistes, de faire émerger de 
nouveaux talents,  de stimuler l’intérêt  des créatifs  pour son propre contenu, afin dans un second temps, de 
pouvoir s’inspirer des réalisations les plus originales et les plus pertinentes.
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Pour contribuer à un tel objectif qui relève en premier chef de la démarche individuelle, mais aussi collective des 
entreprises éditrices, le sous-groupe contenu suggère de s’appuyer sur une démarche de prix, visant à valoriser à 
la fois des réalisations parmi les plus brillantes et les plus innovantes - des contenus effectivement publiés - mais 
également des projets, des « prototypes » futuristes.
Considérant  que pour s’engager sur  une telle voie,  il  n’est  pas nécessaire  de tout  inventer,  le sous-groupe 
suggère de reprendre en l’adaptant aux objectifs poursuivis en matière d’innovation et de création, la démarche 
des prix Pulitzer. Les « Pulitzer, version française », pourraient reprendre les catégories du prix américain en les 
élargissant  à des formes de presse telle  que la  presse de connaissance,  et  surtout  à l’innovation éditoriale 
(réalisations et prototypes).
Au-delà de sa dimension symbolique, valorisation d’individus, d’équipes, de bureaux de design ou d’infographie, 
etc. la démarche du prix constitue un apport financier permettant à des créatifs de développer et finaliser des 
projets en dehors de commandes immédiatement opérationnelles pour les entreprises. Dans les faits l’exemple 
d’un prix comme le « prix Canon pour les femmes photoreporters » montre que la plupart des ces projets une fois 
réalisés, trouvent, d’une manière ou d’une autre, ensuite leur place dans des publications. 
Le financement de tels prix peut être abondé de manière plurielle, par la contribution collective des entreprises, 
des subventions de l’Etat, mais également le mécénat soit individuel d’entreprises ou groupes (tel Canon dans 
l’exemple précédent), soit collectif via une formule de fondation, par exemple.

Fiche n°5 : Favoriser le journalisme de terrain et la recherche d’information.

Constat :
Le renforcement de la qualité des contenus et de leurs originalités nécessite le déploiement ou le redéploiement 
sur le « terrain » d’un maximum de journalistes capables de collecter et de vérifier des informations à leurs 
sources. Soit la formulation de deux recommandations complémentaires : 1) « favoriser le journalisme de 
terrain » par des abattements de charges ; 2) la refonte des grilles salariales.

Favoriser le journalisme de terrain :

Objectif :
L’objectif de cette recommandation est de permettre aux entreprises de presse de procéder aux réallocations 
financières permettant d’augmenter le nombre et/ou la rémunération des journalistes déployés sur les terrains de 
l’information. Concrètement, les entreprises de presse qui procéderont à ces réallocations bénéficieront de bases 
de calcul des cotisations sociales réduites pour les emplois de « journalistes de terrain ».

Modalités :
o En vertu des articles CSS L 242-1 et CGI article 5 annexe IV, les employeurs sont autorisés à appliquer à 

la base de calcul des cotisations de sécurité sociale, dans la limite d’un plafond, une déduction forfaitaire 
spécifique pour frais professionnels.

o Pour les journalistes, le taux de cette déduction est de 30 % dans la limite du plafond de 7 600 € par 
journaliste et par an.

o L’idée est d’alléger les bases de calcul des cotisations sociales pour les postes de journalistes déployés 
sur les terrains de l’information (JTI) et d’alourdir en parallèle les bases de calcul des cotisations sociales 
pour les postes de journalistes non déployés sur le terrain (travaux de desk, de back-office, d’édition, de 
secrétariat de rédaction, de révision, de rédaction en chef, …), ce qui peut correspondre à des travaux 
« postés » (JP).

o Cet alourdissement des bases de calcul des emplois postés pourrait compenser totalement ou 
partiellement l’allégement des bases de calculs des postes de JTI, et donc ne pas requérir une ponction 
supplémentaire trop importante sur le budget des organismes sociaux.

o Il est donc proposé de porter cette déduction à un taux de 60 % dans la limite d’un plafond de 15 200 € 
par JTI et par an, et de supprimer en parallèle cette déduction pour les JP.

Refonte des grilles salariales des journalistes :

• Objectifs :
o L’objectif de cette recommandation est reconnaitre et de valoriser des compétences dans la 

collecte et le traitement de l’information, sans être obligé de recourir à des promotions à des 
niveaux de management. En clair, cela évitera de nommer « Rédacteur en Chef » d’excellents 
journalistes de terrain qui n’ont aucune compétence d’encadrement. Cette mesure permettra en 
outre de clarifier les organisations et les organigrammes des rédactions.

• Modalités :
o Les grilles de salaires rattachées à la Convention Collective Nationale étendue du 01/11/1976 

(journalistes) devront être renégociées par les partenaires sociaux des entreprises de presse.
o Cette renégociation devra viser l’établissement d’une double grille de qualifications 

(fonctions/coefficients/salaires) :
 une grille « journalistes déployés sur les terrains de l’information » (JTI) ;
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 une grille « encadrement et autres fonctions ».
o Les plus hauts coefficients de ces deux grilles devront être identiques.

***********
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